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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
| vahre, est ouverle à qu Ze heures, 


PROCES VERBAL 


M. le président. Le l t verbal de Ja 
séance du jeudt {5 ernbie 1949 à été 
affich et distribué, 

Ï n°’ i Dis d'observation ? 

Le proces-Verbal est adopté. 


de 


EXCUSE 


M. le president, M. Estève s'excuse de ne 
p'uvo iSsiste a la seance, 


Eur CES 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
DECLARE D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
tient de FAs<semblée nationale un pro 
jet de loi relatif à la prorogat nn de cer- 


lains baux de locaux ou d'immeubles à 


usage comimercial, industriel où artisanul, 


que l’Assemblée nationale à ad pile après 
léclaration d'urgence. 

Conformément à l'article 29 du rèvle- 
jt t la dis [l ion d'urgence le é pro 
] t est de d t ht int de Conseil dé la 
Re ibiique 

1 . Lu . 
] projet 1 lo1 est mprime sous Je 
S90 et distribué, S'il nv a pas d'oppo 
ion. il est renvové à Ja commiion dé 

justice et de législation civile Fin C 5 

(1h) ilé Ï entiment. 

] 1 Iiscuss!on d'u ence la ei laine 
les ilitions fixées l'article lu ri 
glement 

À . 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le pré 
sident de l'Assemblée nationale une pro- 
position de loi ten lant à proroger les is 
positions de l’article 2 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 relative aux 
d'épargne fonctionnant dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
Ja Moselle, que Assemblée nationale à 
adoplée après déclaration d'urgence. 

Conformément à l’article 59 du règle 
inent, la discussion d'urgence de cette 
roposition est de droit devant le Conseil 
de la République, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 893 et distribuée. S'il n'y a pas d'op- 
position, elle est renvovée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


caisses 


d'urgence aura lieu dans 
fixées à l'articie 59 du ré- 


La discnssion 
les conditions 
glement, 


Es 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reeu de M. le pres: 
dent de l'Assemblée nationale une propo- 
sion de loi, adaptée pai l'Assemblée Ha- 


| lo | init 1 
î IC, lenuanl à 


law 3 ter ia 
legior au 1 Janvier 








CONSEIL DE 1 











\ REPUBLIQUE —. SEANCE DU 20 


1950 la situation des bénéficiaires de l’al- 
location telnp Paire aux CCONOIHIAUE nent 
faibles, 

La proposition de loi est imprimée sous 
le n° SG, distribuée, et, SH n'y: a pas 


d'opposition, re à la commission du 


HiVovte 


iraVail et de la sécurité sociale. (Assentr- 
inend. 
J'ai recu de‘M. le président de J'Assem- 
l 


blée nationale une proposition de loi, dé- 
posée au Conseil de la République et adop- 


tee par l'Assemblée hationale, tendant à 
proroger les délais actuellement jimpartis 
aux sociétés co péi iltives agricoles pour 
le dépôt de leur demande d'agrément et 
la mise à jour de leurs statuts, (N° 791, 


1444.) 
] i p'op isition de loi 
je n° 894, 
d'opp <li'0n, Fenvovée 
7 ion! 
l'agriculture, 


année 
est imprimée sous 
distribuée, et, s'il UV ä pas 
à la commission de 
(Assentiment.) 


6 _ 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DÆ RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Mostefui 
Et-Hadi une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux cadis la Validation des services ac- 
‘omplis en qualité d'adel et de bachadel 
pour faire valoir leurs droits à Ja retraite. 


La proposition de résolution sera jim- 
p'imée sous le n° S42, distribuée, et, s'il 
M'Y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
iissiou de Fhtérieur (administration gé- 
départementale et communale, AJ 


nérale. 
oérie Assentiment. 


= 


DEFOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ui recu de M. Dbulin 
un rapport, fait au nom de la commission 
de l'agriculture, sur Ja proposition de loi, 
déposée au Conseil de Ja République et 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 

lement impartis 
ix sociétés coopératives agricoles pour le 
dépôt de leur demande d'agrément et Ja 
mise à jour de leurs statuts (n°5 794 et 
S91, a! 


1914). 


“nrnop» | Kai } 
à pioromei es délais actue 


iiee 


Le rapport sera imprimé sous le n° 84 
istribué. 


J'ai reçu de M, de Félice un rapport, fait 
au nom de la commission de l'agriculture, 
sur la proposition de loi, adoptée par l'As- 
semblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, tendant à modifier la loi n° 49-787 
du 15 juin 1919 relalive au cumul des ex- 
pioitations agricoles (n° 883, anace 1949). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8% 


et distribué. 


J'ai recu de M. Roger Fournier un rap- 
port, fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, sur la pro- 
posilion de résolution de MM. Roger Four- 
nier, Dassaud et des membres du groupe 
socialiste tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions pour 
que ne Soit pas poursuivi le remhourse- 
ment des arrérages indûment perçus par 
ies bénéficiaires des lois du 14 mars 1941 
et du 13 septembre 1946 concernant les 
vieux travailleurs salariés et les vieux éco- 
nomiquement faibles lorsqu'il n°y à pas eu 
de leur part fraude caractérisée, (N° 657, 
année 1949.) 

Le rapport sera jniprimé sous le n° 89 
et list ibué, 


DECEMBRE 





1949 





— 8 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commis: des 
finances demande que lui soit rem. Vée 
pour avis, la proposition de loi tendant à 
tüodifier l'article 6 de là loi-ne 16-2280 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre dont la commission de la re ON 
zuction et des dommages de guerre ect 
saisie. au fond. 3 p 

Hon'y a pas d'opposition 7... 

Le renvoi pour avis est ordonnt 


— 9 — 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'AVIS SUR DES 
PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président, J'ai recu de M. Le px. 
sident de l'Assemb'ée nationale comrnni 
ation de la résolution suivante, que 
semblée nationale à adoptée le 16 de en 
bre 149, comme suite À trois dernandes 
de proongation de délai que le Conseil 
de Ta République lui avait adressées: 

« L'Assernhée nationale décide de pro. 
longer jusqu'au, 20 décombre 1919 le dé. 
ai imparti au Conseil de la République 
par l'article 20 de Ja Constitution nor 
formuler son avis sw: 

« {° La proposition de loi, adoptés per 
l'Assemibiée nationale, après décoration 
d'urgence, tendant à modifier la hi 
n° 49-787 du 15 juin 1949 relative au 


cumul des exp'oitations agricoles; 


4 
| Ass 


« 2° [A1 proposition de loi, adoptée par 
l'Assembiée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à modifier l'art j 
de l'ordonnance du 17 octobre 14 
fié pur le 13 de la loi n° 46-6$ du 


l'article 
13 avrit 1946; 


Ÿ 


») D'Oul 


« 5° La proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, après décarilion 
d'urgence, tendant à modifier l'article 6 
de l'ordonnance du 4 décembre 19! 
difié par l'article 2 de la loi n° 460% 
du 13 avril 1946. » 

Acte 


est donné de cette communication 


, — 


QUESTIONS ORALES 


M, le président, L'ordre du jour 1ph 
les réponses des minisires aux quesiulé 
orales. 


SORT DES FRANÇAIS RAPATRIÉS DE L'EIRANE 


L -— M. Ernest Pezet expose à M1 


président du conseil que les persécu"# 
politiques dans l'Est européen, pp" 
lion en Egypte des accords de Mont” 


le bouleversement de nos positions Wa! 
tionneiles dans le Proche et l'Exutm 
Orient provoquent, entre auires (7 
quences, le retour forcé dans la mèc Pl 
trie de nombreux Français de PétrinET 
qui rentrent ruinés, sans ressources, P, 
fois sans vêtements et toujours Sr 
85, 


. 4 , A'auginen 
Que leur aombæe ne cesse u 4 


ler; 

Que la suppression de Le pre 

çaise, la diminution Missive re id 

de la Croix-Rouge, lines B 

, , nyani iEUs va 

de centres d'hébergement ee es Fran 
frir un abri honorable, mettent 6 


| 
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rnsulaires où employés de consulats, 
“ci au niveau des plus misérables sans- 
abri; 

que, en dépit d’études, de ge con- 
rences entre représentants des ministè- 
ss intéressés (intérieur, affaires étran- 


S 


“res, finances, santé, reconstruction), de 
l, préfecture et de la Croix-Rouge, ete., 
Axune solution n’est apportée et ne sem- 
pe pouvoir être apportée rapidement à 
problème douloureux, 

[: demande quelles mesures il compte 
weltre à l'étude d'extrême urgence pour 
que nos malheureux compatriotes soient, 
enfin, humainement traités par la mère 
ratrie (n° 89). 


ivaut de donner la parole à M. le se- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 
» dois faire connaître au Conseil de la 
hublique que j'ai reçu de M. le prési- 
dt du conseil un décret nommant, en 
axité de commissaire du Gouvernement 
mur assister M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

W. Verdier, miaistre plénipotentiaire, 
chef du service des chancelleries et du 
mtentieux au ministère des aflaires 
ttrangères. 

11 parole est à M. Paul Bacon, secrétaire 
iEtut à la présidence du conseil, 


M. Paul Bacon, secrélaire d'Elal à la pré- 
sdence du conseil. La question qui à été 
poste par M. Pezet est, en fait, du ressort 
ie M. le ministre des affaires étrangères. 
le problème des Français rapatriés a de- 
pus longtemps retenu l'attention de ce 
ministère qui subventionne, ainsi que 
M. Pezet le sait, le comité d’entr'aide aux 
lnçais rapatriés. Ce comité, qui est rat- 
bché à l'office des biens et intérêts pri- 
ls, qui dépend lui-même du ministère 
(es allaires étrangères, a pour but de four- 
ar aux intéressés des secours immédiats, 
Ur gite et un Jogernent. Il a pour but, éga- 
kment, de les réadapter à la vie française 
“ec laquelle ils ont, souvent, depuis long- 
Enps perdu contact. 

les l'arrivée dans notre pays des per- 
Snnes dont il s'agit, le comité intervient 
Mur les recevoir et les diriger sur des 
entres d'accueil ; il les fait au besoin hos- 
baiser lorsqu'elles sont malades et leur 
‘ire, lorsque c'est nécessaire, le verse- 
lei l'allocations à ceux qui y out droit. 
f les ‘ide pécuniairement et il leur faci- 
“obtention d’un emploi. En réalité, 
“icivité, depuis sa fondation, au dé- 
ile la guerre de 1039-1945, s’est mani- 
au profit de plusieurs milliers de 
jones qui sont venus de tous les pays 
“monde, 

le comité d'entr'aide aux Français n'a 
MS lé affecté dans son fonctionnement 
fr la disparition définitive de l’Entr'aide 
RES il continue aujourd'hui, comme 
he Passé, à accueillir et à assister les 
Luis Sans ressources qui rentrent de 
...nger, Les locaux et les crédits qui lui 
tnt été accordés à cet effet lui restent 
"eument acquis, 
l'autr part, les questions qui sont re- 

"à l'hébergement de ces Français 
tt plus spécialement étudiées au 

TS des derniers mois, plus exactement 

US des trois dernières conférences 
 iStérielies qui ont été réunies par 


TS le la direction de la chancelerie 
.“entieux du ministère des affaires 
SES, en 1948 et 1949. 


fours des deux premières de ces réu- 
avait été demandé au ministère 
armées de mettre des casernes 


{iSnasit 


ion dc la préfecture de la 
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pis anciens professeurs, anciens agents | Seine pour y loger les sans-abri et la pré- 


feeture elle-mème avait été invitée à dé- 
réquisitionner un certain nombre d'im- 
meubles dans le même dessein. 


Aucune solution, malheureusement, n'a 
pu être donnée à ces questions; la préfec- 
ture de la Seine et la préfecture de police 
ont souligné, en effet, l'impossibilité où 
elles se trouvaient pratiquement d'héber- 
ger les sans-abri, Par aiileurs, les œuvres 
de bienfaisance privées, tant laïques que 
religieuses, ne pouvaient disposer d'au- 
cune place dans leurs établissements. 

A la troisième et dernière réunion, les 
représentants, et plus spécialement le re- 
présentant de la préfecture de la Seine, ant 
insisté de façon tout à fait particulière sur 
la crise immobilière qui sévit dans le dé- 
partement de la Seine, crise qui ne per- 
met même pas de loger les locataires des 
immeubles en ruines. Le ministre des af- 
faires étrangères a alors décidé de deman- 
der à l’entr'aide française, en liquidation, 
l'un des deux châteaux qu’elle possède en 
Seine-et-Marne. Très certainement cet im- 
meuble sera mis prochainement à la dis- 
position du comité d'entr'aide aux Français 
rapatriés pour abriter les Français indi- 
ents et les Franucuis âgés qui rentrent de 
‘étranger. 

J'ajoute que le comité d'entr'uide s'est 
adressé récemment à la Croix-Rouge qui à 
consenti, à titre provisoire, à participer à 
l'accueil des Français rapatriés dans la me- 
sure de ses possibilités. Elle a consenti 
également à les prendre en charge per- 
dant une semaine. Elle les héberge à un 
prix modique pendant les quinze jours sui- 
vanis. 

Le ministre des affaires étrangères, en- 
fin, a régularisé au cours de cette année 
la situation juridique du comité d'entraide 
en complétant son conseil d'administra- 
tion où sont notamment entrés, sur sa de- 
mande, MM. de Saint-Quentin et de La- 
baume, ambassadeurs de France, et M. Ba- 
ruier, préfet honoraire. Le ministre des 
affaires étrangères a également accordé 
sur les crédits d'assistance gérés par Ja di- 
rection de la chancellerie et du conten- 
tieux les subventions suivantes: pour 
1946, 700.000 francs; pour 1947, 500.000 
francs; pour 1948, 3 millions de francs; 
enfin, peur 1949, 5.200.000 francs. 

Telles sont, monsieur le président, les 
mesures qui ont été prises par le rinis- 
tère des affaires étrangères pour venir en 
aide à nos compatriotes malheureux qui 
rentren de l'étranger. 


M. le président. La parole est à M. Pezeï. 


M. Ernest Pezet. Mesdames, messieurs, 
mon premier mot sera pour remercier 
M. le secrétaire d'Etat de la réponse qu'il 
a bien bien voulu donner à la question 
que j'avais posée. 

Cette réponse est administralivement 
satisfaisante. Elle est administrativement 
exacte. Administrativement, en ce qui con- 
cerne tout au moins le ministère des 
affaires étrangères, je n'ai rien à y repreu- 
dre. 

Et cependant, j'ai le devoir de dire à 
M. le secrétaire d'Etat que je ne puis m'en 
satisfaire d’une facon absolue. A la vérité. 
le rapatriement des Français contraints à 
rentrer daus leur patrie est un problème 
auquel je m'’attache depuis longtemps à 
trouver une solution humaine et organi- 
que. Dans cette assemblée, j'ai fait pré- 
voir, à plusieurs reprises, quelles seraient, 
pour les Français de l'étranger, les consé- 
quences de certains actes de notre politi- 
que extérieure; les conséquences, égale- 
ment, de cette vraie guerre, de cette 
guerre hypocrite qu'on appelait au temps 














d'Hitle: la guerre blanche, qu'en l'ère de 
Staline on prénomme la guerre froide; el 
c'est la même eu ses eflels. 

Si je ne suis pas entièrement satisfait 
de votre réponse, monsieur le secrétaire 
d'Etat, c'est que, ei vous nous apportez 
aujourd'hui des apaïsements partiels, une 
solution partielle, il n'apparait pas que le 
problème ait été envisagé par le Gouver- 
nement dans son ensemble. Or, c'est un 
répare interministériel, par excelience. 
a preuve en est donnée par votre réponse 
même, où vous avez fail allusion aux con- 
férences — qui n'ont pas été suivies 
d'effets décisifs — entre les quatre minis- 
tères intéressés, la préfecture de la Seine, 
l'Entraide française et la Croix-Rouge. 

C'est en effet, déjà, un problème inter- 
ministériei et il est urgent de l’examiner, 
non pas simplement sous l'aspect de l'ac- 
cucil immédiat, cependant très important, 
Mais sous .’aspect plus général que je vais 
dire. 

Ces anciens ces anciens 
agents consulgires, ces anciens employés 
de consulat, ces ouvriers, ces employés, 
sont chassés d'Egypte par suite de Ja fin 
des capitulations en vertu de l'exécution 
des «ccords de Montreux et en const- 
quence d'uue législation nationaliste e! 
xénophobe en matière de main-d'œuvre 
et d'emplois. Ils sont chassés aussi, que!- 
quefois pour des raisons identiques, de 
Belgique et de Suisse; ils sont chassés de 
Changaïi, vous savez pour quelles causes; 
ils sont chaesés des,pays de l'Est par la 
fermeture de nos ét, de nos instituts, 
par la politique de persécution qui y 
règne; ils arrivent ici, la plupart du 
temp<, éans argent, tout leur avoir tien 
parfois dans une petile valise à main. On 
les accueille et on ies héberge comme on 
peut, je le veux bien, mais généralement 
fort misérablement, et toujours empirique- 
ment, au hasard des nécessités et des 
urgences. En ce moment même, des rapa- 
triés, pour cause de persécution et d'évic- 
üon, sont, faute d'un centre d'héberge- 
ment, logé: à l'hôtel à grands frais 

Eh bien, ce n'est pas l'octroi, s'il se 
réalise entiu, du château de Brullve, soil 
pour loger certains de ces rapatriés dont 
je viens de parier, soil pour accueillir nos 
vieux professeurs — j'en ai en ce moment 
en charge qui ont 80, 7, 70 ans et qu 


professeurs, 


sont non seulement malades mais indi- 
gents — qui résoudra le problème. Le 


problème, c'est la création d'un centre 
d'hébergement honorable. Il s'agirait tout 
de même de traiter nos compatriotes mal!- 
heureux un peu mieux qu'ils ne le sont à 
l'heure actuelle. Pratiquement ils sont des 
parias. Mesdames, messieurs, je n’exagère 
rien en disant des parias. Songez — et l'on 
n'y songe pas assez — que ces Françaie 
qui rentrent chez mous sont exclus du 
bénéfice des lois sociales en général, el 
particulièrement de la sécurité sociale, des 
allocations familiales, de la retraite des 
vieux travailleurs, des indemnités de ch0- 
mage; ils ont même toutes les peines du 
monde à obtenir l'allocation aux économi- 
quement faibles. Ce sont, pour ainsi dire, 
des heimatlos, des apatrides sociaux! 

Ce qui importe donc, c’est de concevoir 
une politique d'ensemble pour ces Fran- 
çais rapatriés, pour ces Francais chassés 
de leur patrie temporaire et qui, rentrant 
dans leur pnatie véritable, s'y sentent 
abandonnés et comme des enfants perdus, 
exilés et émigrés dans leur propre pays. 

Trois sortes de mesures sont À prendre, 
monéieur le secrétaire d'Etat, et je parle 


au nor d'organismes qui se sont penchés 


sur ces questions avec beaucoup de soin: 
cueil et d'héber- 


d' bord, des mesures d' 
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pour l'immédiat; 





cement tout de suile, 


ensuite <des Inesureés d'assistance pécu- 
naire et médicale, d'hospital'sation, et 
rtous d'intégration — je le répète — 
dans le régime social de notre pays; 
eatin, des inesures de reclassement social 
et prefeesionrel. 
Pratiquement, ce que Ja nécessité im- 


pose d'urgence, c'est en premier Heu un 
texte Jégissalif admettant de plano dans la 
cilesos exceptionnelle prioriloires 


en inaliere de ,6gement ces Français rapa- 


lo 
uCs 


l exlits, perséculés, chassés, et sou- 
vent <polifts et sinistrés, qui désespèrent 
d'être jamais iademnisés, 1 faudrait pour 
cela modiier l'article 2S de l'ordonnance 


t 


. 
du {1 octobre 1945 et la loi du 2 avril 496. 


Sur ce poin!, on me dira qu'une tolé- 
rance est pratiquée: elle est jilusoire, On 
à accepté, en offet, m'assure-t-on, à la 
suite de conversations entre les adminis- 
l'atiors jutéressées, de sasçer éventueile- 
ment nos malheureux concitoyens dans ja 
atégorie des prioritaires, Mais précisé- 
ment parce qu'ils viennent d'arriver, ils 
ue peuveal pas rempi& cette condition 
préliminaire imdispensable qui est d’indi- 
quest l'autorité qualifiée des logements 
vacants, Ps arrivent de lointains pays, ils 


ont perdu contact avec la France. Com- 


t 


ment voulez-vous qu'ils convaissent des 
logements vacants ? 
EH faut, ensuile, adapler aux besoins 


réeis les crédits d'assistance octroyés au 
comité d'entraide dusministère des af- 
faires étrangères et au fover des profes- 
seurs français de l’étranger qui a, au nom 


méme de la direction générale des rela- 
Uons culturelles, la charge de venir en 
aide aux professeurs qui, vieux, malades, 


eans soutien et souvent sans logis, ont dû 
rentrer au pays. 

Une autre mesure présentant un earac- 
tére pratique immédiat, c’est la vigilance 
à tirer un bon parti de la dévolution des 
biens de l’Eutr'aide francaise qui a été 
dissoute, de façon à attribuer soit au foyer 
sseurs français de l'étranger, soit 
au comité d’entr'aide, la plus large part 
possible des moyens qui restaient à l'En- 
tr'aide fre raise et qui seraient utilisab'es 
pour Ja politique de secours immédiat ou 
prochain que je viens d'indiquer. 

Enfin — et 


des prof 


j'insiste particulièrement sur 
- il faut créer un centre d’ac- 
cueil et d'hébergement pour le logement 
d'urgence et le séjour d'attente. La pré- 
fecture de la Seine n’a pas de centre d’hé- 
bergement approprié; deux de ses centres 
de transit vont, dit-on, devenir des centres 
de formation professionnelle, De réunions 

terministérieles dont vous avez parlé 
tout à l'heure, et, en particulier de celle 
organisée le 7 mars 1949 par les affaires 
élrangères, ressort la même constatation : 
l la meilleure 
l 


ire d'hthergement : 
ie qu'il n'y en a pas, c’est qu'on est 
l'hôte] les 


is 4 C4 
| ition de loger à 
cens qui arrivent, à gros frais. 


Je me réjouis, certes, d’avoir confirma- 


VD: 
ins 1 OPnIg 


lion que, enfin, et en dépit de certaines 
oppositions, le château de Bruïlys à Vu- 
laines-sur-Seine, va être effectivement 


affecté à la création d’une maison de re- 
traite pour les rapatriés, notamment pour 
ces professeurs, âgés, malades et les piue 
démunis, non seulement de ressources, 
mais aussi de famille, 


Je me permets, monsieur le sous-éecré- 
taie d'Etat, de vous signaler l'urgence de 
cette politique d'ensemb'e et son carac- 
(ère. 11 s’agit d’un problème — j'y insiste 

qui, hier, n'était posé que par des cas 
l'espèce, mais qui, aujourd'hui, en raison 

là guerre froide et de la rolitique 


} processive el inhumaine de certains pays, 
est devenu un probième permanent et 
hélas! anssi durable que poignant. 

Ayant eu le souci de prévenir depuis 
‘onglemps le Gouvernement de ce qui 
arrivérait, j'ai quelque droit de Jui de- 
imander aujourd'hui d'agir vite, car ce que 
j'ai depuis longtemps redouté arrive. 
C'est, vous l'avez dit vous-même, monsieur 
le secrétaire d'Etat, un problème intermi- 
nistériel, donc gouvernemental, et c’est 
pourquoi j'ai posé ma question à M. le 
président du conseil que je remercie de 
vous avoir envoyé à sa place pour y 
répondre, 

J'ai à cœur de le dire, parce que c’est 
justice: je n'ai à faire que des éloges du 
comité d'entr'aide;: mais, monsieur Je 
secrétaire d'Etat, si vous alliez au 36, bou- 
ievard de Eatour-Mawbourg, au siège mo- 
leste, pauvre d'aspect et de moyens de ce 
comilé d'entr'aide, vous comprendriez 
quel peut être, à la vue de ce pauvre local 
et de ces pauvres moyens, l'état psycho- 
logique du Français qui arrive, désem- 
paré el dépossédé de tout, espérant du 
secours, pensant trouver une France 
certes, non point riche, mais très accueil- 
lante et capable tout de mème de leur 
venir convenablement en aide! I y a là 
un homme, un brave homme, d'une 
grande valeur moraie, au cœur pitoyable 
et généreux, mais aux mains souvent {trop 
vides, qui se dévoue avec une ferveur 
émouvante à la cause de ses réfugiés. 


t 


Mais il a tellement peu de moyens! 

Pour ce qu'a fait le ministère des af- 
faires étrangères, je n’ai, je le répète, que 
des félicitations à donner, notamment à 
M. le commissaire du Gouvernement qui 
est sur ces bancs, pour son action extrè- 
mement bieaveillante pour les Français 
revenant de l'étranger, Mais aucune solu- 
tion n’a pu être donnée à la question par- 
ticulière de lhébergement, aucune poli- 
tique d'ensemble n'a élé pensée el en- 
gagée. 

J'en ai fini. Je voudrais seulement dire 
encore, sans hausser le ton, sans forcer 
les épithètes, qu'il ne faudrait tout de 
même pas que les Français de l'étranger, à 
leur retour dans la patrie, que ces Fran- 
cais dont j'ai dit qu'ils étaient privés de 
toute l'assistance sociale que notre législa- 
tion donne non seulement aux travailleurs 
français, mais aux étrangers vivant en 
France, soient, en fait, comme des parias. 
I ne faudrait tout de même pas que. ren- 
trant dans la mère patrie, ils trouvent 
une marûtre. Is en ont quelquefois lim- 
pression. J'ai là des lettres. émouvantes à 
pleurer, d'hommes et de femmes qui ar- 
lent de suicide et qu'il faut réconforter 
parce qu'ils n’ont plus de famille, plus 
d'argent, plus de vélements, plus de toit 
et plus d'espérance! 

Vous n'êtes pas sans l'avoir remarqué. 
mesdames et messieurs: la sensibilité col- 
lective est queique chose d’étrange. Lors- 
que le malheur frappe brutalement et qu'il 
s'agit d'incendies, d'inondations, Ge catas- 
trophes, on s'émeut, on fait des souscrip- 
lions, on vote des crédits. Mais quand le 
malheur s'insinue, jour après jour, dans 
l'organisme social, on ne le sent pas: on 
ne s’émeut plus. 

Je viens de faire appel à la sensibilité, 
à l'esprit humain et français des hommes 
du Gouvernement, des administrations et 
du Parlement. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, il y a quel- 
ques jours, je recevais la visite d'une de 
ces familles chassées d’un pays fort 
inhospitalier; elle était partie, je le pré- 


cise, sur !° instances mêmes de a 








tion, au vu d’une circulaire adressée ar 
le ministère des affaires étrangères : 4 
trant à Paris, elle se trouva littéralement 
à la rue. Le plus jeune fils de cette famille 
garçon cultivé, qui se sacrifie pour élever 
ses sœurs, mme Cila cet extrait du « Journal 
politique », page 275, du comte Ciano 
C'était écrit au temps où l'Italie occupait 
le Midi de Ja France. Ciano écrivait : 

« J'ai pris des dispositions pour procu. 
rer une large assislance aux Italiens de 
France. C'est vraiment humiliant de sa 
voir qu'ils sont contraints de mendier du 
pain aux Français vaincus ». 

Ce que naus voudrions, ce que vou- 
dyaient, monsieur le secrétaire d'Etat Jes 
associations qui s'occupent des Francais à 
l'étranger, c'est que le Gouvernement prit 
rapidement des mesdres d’assistinee 
d'hébergement et de reclassement telles 
qu'il ait bientôt le droit de dire — 
et il ne J'a pas en ce moment — 
« J'ai pris des dispositions pour procurer 
une large assistance aux Français rapatriés 
parce qu'il était vraiment humiliant de 
savoir qu'ils étaient contraints à mendier 
un toit et du pain dans Ja patrie retrou- 
vée ». (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


AJOURNEMENT DE LA RÉPONSE A UNE QUESTION 
ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la réponse de M. le président du 
conseil à une question de M. Madelin. 
M. le secrétaire d'Etat, chargé de Ja fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive, s'excuse de ne pouvoir assisler à Ja 
première séance, 

. Dans ces conditions, conformément 1 
l'article 86 du règlement, la question est 
reportée à l'ordre du jour de Îa plus pro- 
chaine séance, au cours de laquelle doi- 
vent être soulevées des questions orales, 


ASSURANCE ACCIDENTS DES AGENTS 
DES COMMUNES ET ÉTABLISSEMENTS COMMUNAUX 


M. le préSident. M. Marcel Molle rippelle 
à M. le ministre de l’intérieur que les 
agents du personnel des communes où 
des établissements communaux béneficiai- 
res d’un régime de retraites et non ! 
nérés à l'heure ou à la journée ne sont 
garantis que partiellement contre les à 
cidents du travail ayant provoqué une ir 
capacité temporaire d'exercice de |: 
fonctions et que ces risques ne sont cou 
verts ni par leur régime de retraites, 
par le régime général d'assurances relt- 
vant de la sécurité sociale, ni par les com 
pagnies d'assurances privées; et dermande 
quelles mesures il compte prendre | 
éviter pe les communes et les étah'isse 
ments hospitaliers restent leur propre 45 
sureur pour les risques susénonees et Te 
médier à une situation qui peut entrer 
de graves conséquences pour J'équiubre 
du budget de ces collectivités (n 

La parole est à M. le secrétairt 
l'intérieur. 


Nil 
eu 


secrétaire 


M. Jean Meunier, 


l'intérieur. Monsieur le président, 
ministre de l'intérieur m'a prié de: ENT 
ser auprès du Conseil de la Répubique 
ne pouvoir être lui-même pres jour 
d’hui. 

I m'a demandé de répondre lu 


rable sénateur M. Marcel Moile que le Pi 


+ . ren! { des 
jet de loi portant statut du personne 
communes et des établissements Pur 


« au discussioi 
communaux, actuellement en di les 


devant l’Assemblée nationale, cut 
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ne boint ; 7d avec M. le ministre à ce! l'arrêté que je viens de citer, le liqui- 
ë i pin (le vue À 2 . > 4 pu L jé » » >» 2 . g 9 
nnet des Mponse ete Een Je Je remercie de sa | dateur de la C. A. R. C. O. est devenu | @. Gabriel Valay, ministre de l'agricul- 
blic: me ect je suis heureux que la question | liquidateur de l'ensemble des organismes | {pre Ji puis rassurer f'honcrable M. Mau- 
Es ussioi Man LE. à Satisfaction de tous. (Ap- professionnels. poil et le Sénat. (Apmandissements sur 
* les Centre à droite, à gauche et au Enfin, le 12 septembre 1919, un décret | certains bancs à gauche, au centre et à 
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2734 CONSEIL 


LA REPEBLIQUE — SEANCE DU 20 


DECEMBRE 1949 ; 





M. Georges Laffargue, Nou: prenons acte 


de ce mot: Sénat! 
M. le ministre de l'agriculture. Je 
m'étonne que cette appellation, qui est 


Jorinal Vous émeuve à ce point, 


M. Georges Laffargue. Les sénateurs sont 
froublés, mais is n’ont pas encore re- 
trouvé leur Sénat! \ombre Inarques 


d'a) probut: il 


M. :2 ministre de l’agriculture. Je puis 
don issurer complelement 1e Sénat sur 
sort fait actuellement à la viticulture 
iéaise dans les accords conclus entre Jes 


membres du Fritalux. 

Pour l'immédiat, il n'y a aucun danger, 
puisqu'il n'a jamais été envisagé d'inclure 
le vin dans la liste des denrées éveptuelle- 
nent libérables, Pour l'avenir, le problème 
‘demeure évidemment ouvert. Nous veil- 
lons à ce que les intérôts de la viticulture 
soient et demeurent prolég 


comme jls le actuellement. 


Iraleiiisé es 
sont 

NH y a à un problème très général que, 
Si M. Maupoil le veut bien, je me réserve 
l'aborder vendredi prochain, puisqu'aussi 
bien les questions que m'ont posées M. Du- 


lin et M. Brousse portent également sur €e 
problème, 1 ne parait done normal de 
réserver pour ce moment-Hà létude au 
| nl de ce problème des accords interna- 


tionaux, étant entendu que, d'ores et déjà, 
M. Manpoil peut avoir Fasurance que, dans 
l'innédiat, le vin français n’est nullement 
inenacé par les accords en cours, 

Je profite de cette oceasion pour remer- 
eier rédacteurs des questions orales 
qui m'ont été adressées, du délai qu'ils ont 
bien voulu m'accorder, pour tenir compte 
de mon arrivée récente rue de Varenne 
et du travail aceablant que j'ai eu ces 
jours derniers, Je serai prêt vendredi pro- 
chain à répondre à leurs questions et, avee 
toute J’ampleur que le Sénat peut désirer, 
problèmes seront abordés et traités. 
{Inplaudissements au centre el à droite.) 


les 


es 


M. le président. T1 narïo'e est à M. Mau 


M. Henri Mauipoil. \on:ieir: minisire, 
j'ignorais, quand j'ai déposé cette ques- 
ion, 11 y à déjà pas mal de temps, que 

ami M. Dulin président de ja eom- 
mission de l'agriculture, s’élait entendu 
é vous pour un débat sur la mème 
question qui doit avoir Jieu vendredi 
haïin et j'en remercie mon ami M. Du 
L vous-Inéme. 


ALES 
iVee 


1) 
LEA ( 
Le ’ thvuin 

j jtt \ It 

} 


| d'hui, c’est 
à question du vin, Permetiez-moi, 
ministre, de ne pas être du 


lou S11T- 


ns 


ilons!elii le 


tout de votre avis quand vous dites que 
le projet de « Fritalux » n'aura pas des 
onséquences dé<astreuses pour le vin. 


H faut tenir compte de l’émotion et des 
inqu'éludes que font naîilre certains pro 
els de libération du commerce extérieur. 
Is ont provoqué parmi les vignerons de la 
lrance entière beaucoup d'émotion et je 
considère que j'ai ici le devoir de faire 
connaître la position que je demande de 
prendre à tous ceux qui, dans nos assem- 
blées pariementaires, s'intéressent au sort 
de la viticulture nationale, 


J2 ue m'élève pas contre le principe 
mème de cette gs qui serait cepen- 
dant totalement inadmissible &i elle ne 


ymportait pas des mesures de sauvegarde 
destinées à éviter que notre production 
viticole pe soit délibérément placée dans 

ie situation de nette infériorilé. 

Vous avonerez avee moi, monsieur Île 
minisire, que si, dans ce projet, il n’y à 
que le Benelux, c'est-à-dire la Belgique, 








u 


a Hollande, le Luxembourg, et s’il y a 
l'Espagne et Fialie, il sera nppossible aux 
vins français de lutter contre les vins 
d'Espagne, contre les vins d'Italie, qui re- 
viendront chez nous, à des prix-nette- 
ment inférieurs, et comme je dois recon- 
naitre em toute franchise que certains de 
ces vins sont de qualité, je suis persuadé 


qu'ils feront énormément de lort à ceux 
de notre pays. 

Je ne peux que souhaiter que soient 
ouverts à notre production des marchés 


plus vasles comme ceux de l’Allemagne 
et d'autres qui lui permettraient d’écou- 
ler la totalité des récoltes viticoles en réa- 
sant le juste équiibre du prix de vente 
et du prix de reviené. 

Je toutefois admettre que 
nous accédions à marchés dans des 
conditions d'infériorité notoire vis-à-vis 
des nations concurrentes dont la produe- 


né saais 


ces 


uon bépéficie d'une main-d'œuvre infini- 
ment moins onéreuse, n’est pas grevée 


des mêmes charges sociales et fiscales et 
trouve pas assujettie aux mêmes 
obligations où disciplines réglementant Ja 
proiluclion, ractères œnologiques et 
la cireulation du vin. 
Je ne considérer, 

ministre, sauvegarde certaine le 
maintien de droits de douane dont on 
sait un épisode d’ailleurs tout récent 
vient de le démontrer une fois de plus - 
qu'ils peuvent, par mesures d'autorité ar- 
bitraire, subir des exonérations ou même 
une franchise totale qui, dès lors, rend 
ieur garantie illusoire ou inopérante. 


ne A 
na 
Les “1 


monsieur Je 


saurais 


‘0nme 


C'est pour ces motifs essentiels que la 
viticulture française s'élève énergique- 
ment contre le projet de Fritalux, Union 


économique régionale limitée à la France, 
à l'Italie, et an Benclux (Belgique, Pays- 
Bas, Luxembourg). 

Je constate que depuis des siècles la 
libre circulation des produits a été volon- 
lairement entravée par les droits de 
douane et, plus récemment, par Je contin- 
gentement des marchandises et Iles res- 
trictions monétaires. 

Ainsi protégée, chaque nation à pu, dans 
son sein, faire une politique économique 
el sociale correspondant aux aspirations de 
ses gouvernements sans être tenue de 
considérer, pratiquement, les incidences 
de cette politique sur le plan concurren- 
tiel hors de ses frontières, 

Ainsi s'établirent pen à peu entre eer- 
tains pays des inégalités parfois extré- 
mement importantes dans les conditions 
de production, selon que Ja doctrine fai- 
sait marcher de pair le progrès social et 
les progrès techniques, ou bien que les 
progrès techniques avançaient sur le pro- 
grès social, où encore — c’est le cas de 
la France — que le progrès social devan- 
çait les progrès techniques. 


En présence de cet état de fait, j'af- 
firme qu'il serait dangereux pour la plu- 
part des secteurs de notre économie agri- 
cole, et mortel à coup sûr pour l’ensem- 
ble de la viticulture, de mettre brusque- 
ment en concurrence les pays formant le 
« Fritalux », dont les différences sont 
grandes aussi bien du point de vue fiscal 
et de l’évolution sociale que dans le do- 
maine de l'équipement agricole, 


Au moment où les experts discutent des 
conditions de réalisation du « Fritalux », 
Jäattire votre altention sur l'impérieuse 
nécessité de rechercher préalablement: 

1° L'égalisation des charges dans le do- 
maine social, fiscal, économique et finan- 
cier qui, du fait des lois en vigueur, pèse 
lourdement sur les conditions de produc- 
ion, étant entendu que subsisteront tou- 











a 
jours des inégalités indépendantes Qu 
gislateur: richesse du sol, aptitudes de L 
population, situation côtière, ete: 

2° La créalion d'un régime stable de 
convertibilité des monnaies des pays par. 
icipants ; ë > 

3° Les moyens d'améliorer aussi rapide. 
ment que possible notre équipement as 
cole ; , 

4° Les possibilités d'accord avec dx 
pays économiquement complémentaires. 

En attendant, je demande avee la plus 
grande insistance au Gouvernement de ps 
pas permettre, d’une façon générale, l'en. 
trée en France de produits agricoles dont 
notre propre production nationale suffit ] 
satisfaire la demande, tant que l'inégalité 
de la concurrence ainsi suscitée n'aurai 
d’autres conséquences qu'un désastre à 
vitable pour l'agriculture française, 

Plus particulièrement, en ce qui 
cemme les vins, les fruits, et la viande 
source importante de richesse, j'adjure le 
Gouvernement de ne permettre en aucune 
facon et pour quelque raison que ve 
soit, l’arrivée de Vins étrangers sur 
territoire métropolitain et de l'Union fran 
caise, en raison de ce que notre produe 
tion suffit amplement à l'heure présent 
pour couvrir tous les besoins, qu'au sur 
lus, il est à redouter une rupture d'équi 
ibre, peut-être à brève échéance, du sal 
fait de l'accroissement prévisible de no! 
récoltes futures et qu’enfin la stabilisation 
souhaitable des prix peut être assurée fut 
la seule application du statut viticole. 


à 
De 












n'est. — 


La viticulture française, graveme 
éprouvée par la guerre et l'après-guerre, " 
n'a pu retrouver son potentiel de produ: F 
tion. La reconstitution de son vignoble à 
subi un retard de plus de dix années es 

C'est là, pour elle, un nouveau mil | 
d'une infériorité temporaire que des init je 
tives certes généreuses, inspirées par là Pa 
paix, ne doivent pas pouvoir injustemenl de: 
aggraver par le moyen de réalisations e 
brusquées ou anticipées et par des disptr n 
siufs manifestement incomplets. ï 

Je veux espérer qu'éclairé par ce18 y 
question sur là menace de mort que fi , 
peser sur la viticulture et l'agricuiliii D. 
nationale le projet Fritalux, vous vois e, 
employerez énergiquement à éviter la ré& * 
lisation de tout projet qui ne tiendal { 
pas compte des observations et des art $ 
ments que j'avais à votre intention * L 
sumés ci-dessus, li 

J'affirme la nécessité pour le couv? \ 
ment de pratiquer une politique eronom” Pr 
que et financière ayant pour base le sou te 
constant d'assurer Ja prospérité de l'agri 
eulture et de Ja viticulture, condiiol 
essentielle et indispensable de la stabiià l 
et de la richesse de la nation tout en", 
(Applaudissements à gauche, au centre “ 
à droite.) us. ; 

M. le président. Nous en avons Î! * 
avec les questions oraies sans déni. ù 

: \ 
À 

DEMANDE DE DISCUSSION VMMEDIATE Fe 

D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE Th 
, : + à j'ai & | 

M. le président. Conformément ? 
ticle 58 du règlement, la comme. LE: 
l'agriculture demande Ja discussion 1, 4 
diate dela proposition de loi dépose Le 





Conseil de la République ? 
l’Assemblée nationale tendant à 4 
les délais actuellement imparti FE 









e ENI: 
ciétés coopératives pour le ou our 0 ë 
demande d'agrément et la mise 44 


ieurs statuts, 
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ie Eine 1, , . ] , of no » 

| Hi va être aussitôt procédé à l'affichage y De 1869 À 1938, tont s’est passé de Ja 
n de S lomande de disc ussion immédiate | ficon la à pl us normale. et les propriét aires 

de la z rolls le Conseil de la république | Îrançais qui avaient des biens en Italie 


Le ra être appelé à statuer qu aprés | pouvai nt librement franchir la fronpière 
le dé “ourtion du délai d’une heure. . et accéder à leur propriété. 


En 1938, le gouvernement fasciste pris 
un certain nombre de mesures vexaloires 
apide. — 12 — pour la France et interdit aux habilants 

auri- | des communes d'Isola et de Saint-Sauveur 

INDEMNISATION DE FRANÇAIS de franchir la frontière et d'accéder à 
© des AYANT DES BIENS EN ITALIE leurs biens. Il s’ensuivit pour ces € Hoye né 


x “sion de la question orale avec Fins e 
suffit ñ te: Î priéiés appartenant aux Francais, y com- 
suival le . . à 
égalité | \M 1 ;, | irent un certain nombre de déprédations, 
" ÿ CAE) 


ires. et pour la commune à sou qui était pro- 
a plus Discussion d'une question orale avec débat |! priélaire d'un certain no! nbre de biens en 
de: | Jalie, une gène qui, d'ailleurs, fut bien- 
» RIT “ASE na | tôt plus que de la gène, puisque des 
+ vil nt. L'ordre du jour appelle | ,, ee. 
ss dont . le pan PI | laliens vinrent s'installer dans ces pro- 
| 















'autail M lex Roubert demande à | pres | ve malirent el incendièrent les vacheries et 
tre iné. den du conseil quelles mesures il compte | les maisons, au point que la France dut 
ï preuie pour que des communes fran- prolester auprès de l'Etat italien. 
ui con fol dom < Rd 20h soon La guerre intervenant, en 1941, Los 
viande pui, de COIDRIRRES EE ap SUIS |'eénis là question dans un sens unilatéral 
ljure le glor- ae se dt or tive que vous apprécierez en réquisitionnant 
aucune ei mp re À sed de age 5e pass ment et sonpée ment au prelit de l'Elat 
sur le fessitiii UCS and ; e-pes vaient” 6 n territoire italien et qui apparte- 
on fran Cuformément au règlement, ja confé- | Natent à des citoyens français habitant 
produce ue des présidents à organisé l’ordre et | Isola. 
présents h dure du temps de parole des orateurs | Comme il s'agissait d'une expropriation, 
 énn de 1 facon suivante: | l'Etat italien offrit à la commune d'’Isola, 
» d'équi d'une part, aux abitants "Isola l 
du seul N. Alex Roubert (soc.), auteur de Ja | étaient ie on hrs des % 
de noi gushon, 20 minutes lemnités dont je chiffre ne fut d’ailleurs 
pilisa! ] M moni (R. G. KR}, 15 minutes : | Das iixé. On Juvita tous les citovens et 
+ un M le général Corniglion-Molinier (A. | la commune à déposer des dossiers en 
OIL. ; Dh minutes ; | vue 42 fixer des indemnités d'expropi à- 
ravement ‘eur du groupe communiste, | Hon. La commune d'Isoia reçut un 
s-guérté, , RE | acompte de 6 millions en 1942 ou 1943. 
» produc LT : curé tas ans nn | Les choses aïlërent ainsi jusqu'au moment 
gnoble à se : ire É A re d Etui aux NnNan- | du traité de paix de :936 entre la France 
nées tr AUS ELORSIRIQUES, jet l'Italie, sans que, d'ailleurs, les pro- 
au motif it de donner la parole à M. Roubert, | priélaires français qui avaient été ainsi 
les initiès j connaître au Conseil de la ‘ EXPF pri és puissent tou ber les indemnités 
»S pa Ra ue que j'ai reçu de M. le prési- | auXquelies ils ävaien: droit. 
justement (il nseil, quatre décrets nomimant, | A re moment-là. la France accepta de 
alisations ê de commissaires du Gouverne- | ne pas recevoir d'indemnité de l'Italie — 
jes disptr i assister M. le ministre des | je crois qu'elle aurait eu un certain in- 
Î et des affaires économiques : | térêt à faire des réserves à ce sujet — 
Ù que { . M. Langlois, chef de cabinet du sous- | ri ed e-. ds À tr n Der < ss 
Lil ( l'Etat aux financés et aux affai. | {5,: Val ele Née en ISoÛ dans les con- 
grieultu i18 “ Pa ne |.Œtions que j'ai indiqnées tout à l'heure, 
ous Vous u pe ja [à des bornes naturelies, c'est-àdire à ja 
ter La rét à LATE, INSpec teur des finances, ligne de faîte des Alpes séparant le dé 
| tiendra Dr CE MISSION à la direction du Tré- | partement des Alpes-Mar times du Piémont 
des àï5" : | a! 
bris Lu’ L ne, inspecteur général de | Les habitants d'Isola et la rer ge 
Va tration : à | d'Isoa eurent alors un grand espoir. Is 





d—— 


pensèrent qu'ils pourraient rentrer en pos 
session des biens dont ils avaient été spo- 


Gouve 





NXeYs, administrateur civil x la di- 
d cords ‘cchniques du minis- 












à “ 1: Molian à à 

se le ures étrangères ŸE és PRE les ‘lasiens et jis pensérent ai ussi 
de l'as a bé D 11 |-qu'ils allaient re evoir très rapidement les 
cond . lonné de ces communications, | ®mmMes qui leur étaient dues puisque, 





depuis 1938, de n'avaient pu utiliser leurs 
biens et qu'ils les relrouvaient en partie 
| détruits, avec les fermes in endiées, les 


r0.e est à M. Alex Roubert. 








>? = 


Alex Roubert. Monsieur le min‘etre, 










É L arbres arrachés, les pälurages complète 
Ta messieurs, lorsque, en 1860, " ment épuisés. ‘ 

ns tri a à France ont pes RS "is se à ] ‘int : 

débat, "ali l'admission, en Krance, de pays |! ,.*,° x an uelja, jinlervenais au- 
je t profondément français, la Sa- ! PTES de divers minis pere M À demarre 
\ mté de Nice, la frontière des ‘ue € réglement des inaemnité dues à 
+ laritimes a été tracée non pas en ‘“*, ‘onmune et aux habitants d'IKola soit 
î ni de limites naturelles, mais, : ‘it 1e plus rapidement possible. 

MEDIATE able : la maison de Savoie, J'ai trouvé, je dois le reconnaître, au- 

ON 


mpte des commodités du roi près de M. le ministre des affaires pan 


LS * 
+ . * 
























bour une réserve de chamoiïis qui  zères — je dis M. le ministre, encor 
ont à l# S la vallée de la Haute-Tine. | que ce ne so:t pas toujours le même per- 
mission ( 4 À est: pret pour les hab tants de , “ONnage à qui j'ai eu affaire — beaucoup 
ion ID prip 5 ne situation qui était assez de com préhension. L'office des biens el 
déposte il Ne Uxa le. Lis étaient rene françai intérêts privés, d'autre part, a commencé 
\doptée Pèl “AN d’un côté de Ja rivière qui ; loule une série d'interventions auprès du 
À prorogé D, 14 France de l’Itali e, et leurs souvemmement italien pour obtenir le r&è- 
tis aux $ Lo: C ESt-à- Fee l'endroit où il allaient | glement des indemnités légitimement dues 
pôt de Dir leurs troupeaux, l'endroit où ïls aux Français spoliés. 
e à J? fin urs Val heriés et leurs fromage- Des négociations étaient en cours entre 
















































































bassadeur à Rome, et, d'autre part, le 
gohvernement italien. Des dossiers étaient 
de nouveau cnnstilués et présentés à ce 
gouvernement. 

La règle veut que, si l'on m'artive nas 
à un règlement immédiat par consente. 
ment mutuel, on aille devant une com- 
missior. de conciliation chargée d'etablir 
le montaaït des indemnités. 

H Ov a dix-hu1i mois, nous nous <5m- 
mes trouvés devant une situation tré 
curieuse et qui est à la base de la ques- 
Lon que j'ai posée. Cette situation était 
la suivante, Brusquement, l'admimi<tra- 
tion des domaines s'est avisée qn 
nomment que les Italiens avaient expronrié 
les propriétaires francais et que, c'autre 
art. le traité de paix franco-italien rernet. 
lait à Ja France des icene situés arcerien- 
vement en Italie, tous ces biens devaiert 
revenir, non pas aux propriétaires fran- 
cais d'avant 1940, mais aux domaines, pu- 
rement et simplement, 

Vous vovez immédiatement les denx 
conséquences que l'on pouvait tirer de 
cette prise de pesilion : 

D'abord, les Fraccais qui avaient été 
expropriés jar Îles Italhens se trouva'ent 
à nouveau exprouriés par les Fransuis 
et avec celle circopstance aggravante qua 


ces propriétaires, qui devaient rec2vor 
une indemnisation de la part du gouvern 
mept italien, qui étaient sur le point de 
toucher de ce gou dar ven des sommes 
que nous estimions, d'ai rs, insuftisa 


tes, mais Sur lesquelles 


la discussion ét it 
ouverte, se trouvaient cette fois expro- 
priés sans aucune espèce d'indemnisation, 
J'avoue que cette thèse m'a ab<olument 
thuri et il y nn an et demi environ, 
le me suis adressé successivement aux 
dministmations en cauee. finances, affai- 
res étrangères et agricuture, cette der- 


mêlée, évidemment, puis- 


qu'il s'agissait de päturages et de forêts. 
L'admi; stration des eaux et forêts affir- 
na + L "est 1 IH on {] LA es bie 13 L vent 
revenil ÿ 
L'administration des domaines disait: 
es biens deviennent des domaines de 


l'Etat, purement et simplement, et c'est 
mor qui loit les gérer. puisque c'est l’Ila- 


ie qui les remet à la France en vertu du 


tra ô 

Et. brochant sur | tout le traité dits 
entre la France et l'Italie, il v a restitu- 
tion d'une ligne de démircation, d’une 
frontière avec les propriélés en question, 


LI 
Mais aucune sorte da'indemmnite. 


AïnSi, Jé us dire à juste üh per- 
SM ne conti à sur ce point - 
que les Français qui avaient été exproprres 

1938, mais pour lesquek, du moins, on 
ivait retenu ke principe d'une indemnité à 
verser par les Ilaliens, Se trouvaient main- 
tenant exproôpriés par la France sa au- 
une sorte d'indemmité. 

J [Al clé Cor ju { évid ‘ph 1 terpel- 
{ 6 GOouUn émet su] ette (] estto 


Sur divers bancs. Très bien! ’Annlaudis- 
< Cr 
SOIN CIS 


M. Georges Marrane. le Conseil de 


LA 

République n'a pas le droit d'interpella- 
tion. 

M. Alex Roubert. Cet pour cela, mon- 

sieur Marrane, que Je Vous dois ue 


explication. Je ne suis pas . ceux qui ont 
demawdé pour le Conseil de la République 
que ‘out à l'heure un ministre appelait 





ouVaient € n Italie, d'une part, M. Fouque-Duparc, notre am 
















le Sénat - des pouvoirs exorbitants. Ji 
pense cependant, que la Constitution 
ivant indiqüé que le Parlement est ç H3- 

















; Re | 
19 








+ 

A 
qu'on S’intéresse à nos demandes sans 
qu'il soit besoin d'occuper une tribune. 


Je crois qu'un peu de bon sens et un 
peu plus de compréhension entre les di- 
verses administrations intéressées auraient 
pu conduire très rap'dement à cette solu 
on toule simple. 

Ma question, maintenant, elle n’a 
plus l'intérêt qu'elle présentait il y a un 
certain temps, n'aura tout de même pas 
été inutile si elle doit conduire le Gouver- 
nement à se pencher sur le problème de la 
coordination entre les différentes adminis- 
rations. Je crois qu'il serait bon qu'on 
pensàät que, pour beaucoup de questions, 
aussitôt qu'il y a plus d'un département 


S] 


sible 


pour une affaire. C’est un des maux dont 
nous souffrons le plus à l’heure présente. 
I ne nous suffit plus qu'on nous dise dans 
un des départements intéressés: vous 
avez tout à fait raison, et nous vous don- 
nons mais, voyez, le dépar- 
tement voisin n’est pas d'accord avec nous 
et nous sommes en train de discuter à ce 
sujet, 


faction, 


nt: 
Sdltistdl 


Dix-huit mois de discussions pour en ar- 
river à une solution dont je vous remer- 
monsieur le ministre, c'est tout de 
même beaucoup, et je crois que si cela 
devait nous permettre, d'une part, de faire 
reconnaître au Conseil de la République le 
droit d'intervenir dans les affaires qui in- 
téressent l'administration des communau- 
tés locales et départementales et, d'autre 
part, qu'il y ait entre les diverses admi- 
nistrations un peu plus de cohésion et de 
compréhension, ma question n'aura tout 
de mème pas été inutile. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droile.) 


est à M. Gia- 


Cie. 


M. le président, La parole 


comonl. 


M. Giacomoni. Mes chers collèsues, mon 
ami M. Roubert vient de vous exposer as- 
sez clairement la situation dans laquelle 
se trouvaient deux communes de notre dé- 
partement et leurs habitants. Je n’insis- 
terai pas sur ce point puisque la question 
est entin réglée. Je vous demanderai sim- 
plement la permission de profiter de l'oc- 
casion, afin ne ne pas être accusé d’abu- 
ser des questions orales, pour signaler à 
M. le président du conseil des situations 
encore pius tristes et qui vont, certaine- 
ment, vous assombrir le cœur. 


Il y avait en Italie des Francais possé- 
dant des entreprises importantes, Les Ila- 
liens les ont pillées, dévalistes. Il y a 
l'office des biens français à l'étranger qui 
existe, On a évalué les dommages. Les 
Italiens ont reconnu l'importance des dom- 
mages et, à l'heure actuelle, — M. Roubert 
ne me démentira pas — je connais à Nice 
un grand commerçant francais qui est sut 


[un lit d'hôpital en train d'agoniser. II était 


ti par l’Assemblée nationale et Je Con- 
le Ja République, et la même Consti- 
tution précisant que le Conseil de la Ré- | 
| qu est élu pal les collectivités lo- | 
ca Ag © questions qui, en particulier, 
ent en jeu Ja vie même des collecti- | 
te cales t de notre ressort. Nous 
ns donc parfaitement le droit de nous | 
re tu Gouvernement et Jui demander | 
les explications qui nous p ssent néces- 
\nplaudissements à gauche, au 
{ li { ul droite. 
J | leu mesdamt messieurs 
qui | dl eu \ de le fairt J'ai telle 
ii il rails q l'avant posé ma ques 
l l'a {l lu mois de novembre, alors 
(] fa { était en° S ispens depui 
deux les 1 s administrations qui 
Ï dent p ] iues, ju que-Jà à s’en- 
tend ( iSqueInet t inises d’ac- | 
{ 1 :e décembre. J'ai eu la satisfac- | 
tion e recevoir une lettre qui est datée | 
{ 19 d nbre 1919, c'est-à-dire d'hier, | 
de M. ie pi des affaires élrangeres, 
ji Î ant | 
« La ).u! 1 «le eéite question, ( Tin 
\ vez, di il 1 seulement dé 
Jhi lépartement, mais également et sur- | 
tout des min es des finances et de lagri- | 
lui 
En ce qui ni 171 le, ( t M. le mi- | 
| le itfaires étrangeres, j'ai depuis | 
pl d'un an appelé l'attention des ser- | 
\ le Ja rue de Rivoli sur le fait que | 
1e pouvions demander au gouverne- | 
titalien la restitution aux habitants | 
| des terrains dont ‘Is ont été expro- | 
priés et l'indemnisation des dommages | 
qui leur ont été causés, tant que, du côté 
[ is, seraient considérés comme pro- 
privies d'Etat les biens expropries par le 
a erneirent italien et situés sur des ter- 
] ittachés à notre pays 
Vous ) Z que du point de vue du 
mi i les affaires étrangères, on es- 
1 parfaitement impensab: qui des 
CJ1 français, propriétaires, aient pu 
étre expropriés par les Italiens avec jin- 
dermni! et qu 11S le soit t pal les Fr: | 
Caïs sa Icune lemniti 
J'ai | S lisfa tion d Voir qu'à la ques- 
110 que javais posee en dehors de la tri- 
bu du Parlement depuis dix-huit mois, 
on veuille bien me répondre dans les deux 
jou lu fait que je l'ai posce à la tribune 
d Conseil, ({ st une constatation 
Au moment où l’on est en train de con- 
tester à cettt Ascemblcte le droit de s’oc- 
cuper d'affaires concernant, en particulier, 
ll lectivités locales, j'ai, je le répète, | 
ll gra ide saltisfa ion à oblen:1 qu'on 
ne réponde enfin. 
] Ir'AIS préféré, Je dois vous Île dire, 
pnonsieur le ministre, que celle réponse 
vienne depuis déjà très longtemps € 





| question. 
intéressé, il devient pratiquement impos- | 
d'obtenir une solution quelconque : 


à Milaa où il a été ruiné; il n'a pas encore 
touché un sou depuis Ja fin de la guerre. 
On insiste, on réclame. L'office des biens 
français a reconnu le dommage, les HNa- 
liens aussi. On répond: « Italiens ne 
pavenl pas encore 


Les 


Je demande à M. le président du conseil 
de vouloir bien faire des démarches pres- 
santes auprès du gouvernement italien 
pour que tous ces Français — qui ont été 
ruinés par la faute de certains fous que 
je ne veux pas qualifier et qui faisaient 
partie de ce fascisme, dont le chef à mi- 
sérablement fini -- ne meurent pas dans 
un hôpital et ne continuent pas à êlre 
réduits à la misère comme des parias. 
ipplaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. le président. Ïa parole est à M. le 
général Corniglion-Molinier. 


M. le général Corniglion-Molinier. Mes- 
daiues, messieurs, je me permels, au nom 
de mes amis et en mon nom personnel, 
d’allonger ce débat de quelques minutes. 
Si j'ai le grand honneur d’être sénateut 
de la Seine, j'ai aussi celui d’être conseil- 
ler général des Alpes-Maritimes, Le cauton 
qui m'a élu est voisin de la commune 
d'Isola, ce qui m'a amené à bien connaitre 
la question dont nous parlons aujourd’hui. 


Après l'exposé clair de mon ami 
Alex Roubert, je voudrais résumer la 


si 


M. 


autrefois de mes plus illustres col- 


lègues, 


ur 


De quoi s'agit-il ? comme disait 
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La commune d'Isoa et les habitants de 
cette commune sont propriétaires de biens 
silués dans la partie du territoire préce. 
demment-italienne que le traité de 1860 
avait réservée à l'Italie pour être agréihe 
à la maison royale. Comme l'a dit tout à 
l'heure notre ami M. Alex Roubert. Je ri 
était un grand chasseur de chamois et la 
France accepta bucoliquement cette 40] 
tion. 

Fa 1938, le gouvernement fasciste prent 
des dispositions qui empêchent les hahi. 
tants d'isola de se rendre sur leurs pro. 
priétés. En 1941, le gouvernement 
exproprie purement et simplem ces 
biens au profit de l'Italie. Des poummariers 
intervienneut en vue du règlement &n 
montant des expropriations. Enfin, le traité 
de paix de 1946 déclare que la frontière 
franco-ilalienne est reportée aux | 
naturelles, ce qui a pour effet de replacer 


IQ 


talas 
ILalen 


/ 


sur le territoire français les bieus qui 
appartenaient à la commune et aux labi. 
tants d’Isola. 

Ceux-ci pensent alors pouvoir reprendre 
immédialement Ja jouissance de les 
biens, mais l'administration des fincnces 
et de l'agriculture estime que ces hens 


ne doivent pas faire retour à leurs précé. 
dents propriétaires et doivent devenir des 
biens domaniaux. 

Ainsi, les Français qui avaient été spo- 
liés par les Ilaïïiens moyennant des jndem- 
nités se trouvaient spoiiès par la France 
sans aucune indemnité. Comme l'a 
notre ami M. Alex Roubert, c’ 
celte situation que nous protestons 

Un des habitants d'Isola m'a dit 
(et en provençal cela avait encort is de 

1): « Pour être heureux, on ne} Ï 
de mème pas toujours perdre la gu 


PA! ontre 


se 


Alors, accessoirement, monsieur le mi 
nistre, je vous demanderai de bic 
loir, comme vous l’a demandé no! 
lègue Giacomoni, vous intéresser à une 
question qui est assez, urgente. 

L'article 10 de la circulaire minis! 
du 10 janvier 1947 relative au pavemen 
des indemnités des sinistrés dispos 

« Une loi ultérieure établira dans qui 
conditions et dans quelles mesures | 
sonnes physiques et 
possédant biens sinistrés à l'étranger 
et qui ue bénéficient pas d'accords 
procité pourront être indemnisées 

Depuis janvier 1943, aucune di 
élé prise à ce sujet. 

Or, dans les Alpes-Maritimes 
ple, plusieurs douaniers qui €! el 
lalie et qui ont eu tout leur mobilier pui 
ont dù quitler le terriloire dans IQ 
de deux ou trois heures; ils n 
1bsolument aucune indemnité. 


des 


Je demande que le Gouvernement t 
blie pas, monsieur le secrétaire d'El, 
fonctionnaires français qui ont'#0 
et qui n'ont, à ce jour, rien re 
pas uee lueur d'espoir. (Applaudi 
à gauche, au centre et à droite 


M. Marrane. Je demande là pot 


1! 
\ 


M. le président, La parole e°t à 


rune. 


M. Marrane. Mesdames, 1 
M. Roubert a indiqué dans son 
les difficultés devant lesque.les s® 
la population de Ja commune ur 
récupérer les droits qui soui °° 

Je suis obligé de constater 
en cause plusieurs ministres, Sa 
ministre était cependant bien Pat tn 
intervenir, car pour toules 1e: dar 
de France il y a un tuleur 4“ Lt 
ministre de l’intérieur. 


morales francaises à 
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; est un ami politique de M. Rou- 
isque M. Julès Moch est socialiste, 
apparaît que s’il était plus pré- 
le jouer son rôle de tuteur, qui 
à défendre l'intérêt des commu- 
uôt qu’à prendre des sanctions 
; maires, il y a sans doute long- 
* Ja commune d'Isola aurait récu- 
droits. (Sourires et applaudisse- 
: l'extrême gauche.) 


le président. La parole est à M. Je 


d'Etat à la présidence du conseil. 


M. Paul Bacon, secrétaire d'Etat à las pré- 


{u conseil. Monsieur le président, 
in qui a été exposée avec autant 
par M. Roubert et les développe- 
jui ont suivi et qui sont le fait de 
moni et Cormiglion-Molinier font 
en réalité deux séries de pro- 
in problème d'ordre généra!, qui 
traité plus particulièrement par 
noni, relatif aux indemnités qui 
s aux communes françaises et à 
ibitants victimes de dommages 
us leurs biens alors que ceux-ci 
dent encore en territoire italien: 
ème plus particulier, celui-là 
» MM. Corniglion-Molinier et Rou- 
et qui concerne :es titres 
té de la commune d'Isola. 
ndrai aux questions qui ont été 
je ferai remarquer tout d'xbord 
ine qu'en répoudant au nom de 
lence du conseil je réponds égale- 
nom de M. le ministre de l'inté- 


ralté, 


Sur ce point il Y à, par conséquent, 


ns 


e solidarité. 


M. Georges Marrane. Vous êles obligé de 
[AL ER 


sa carence ! 


le secrétaire d'Etat à la présidence 
du consetl. Il 


n'y à aucune carence, MmOn- 


ine et vous le savez b'en, puis- 
résente, au nom du président 
tous les ministères dépendant 


lence du conseil 
probième, ce.ui qui a 
‘ai fait remarquer, plus 
par M. Giacomoni, je 
tout d'abord que, au terme 
3 du traité de paix conclu 
s ave: l'Italie « l’Itaïie 
responsable des perles et des 
pendant Îa , 
ressortissants des Nations Unies 


Calleets 


territoires cédés ». 
te lisnosit On, ie tra! le paix 
harge da gouvernement italien 


Uon des ‘ommages sub:s par 
ju! sont situés dans les 
hés à la France des personnes 
u morales qui possédaient Ja 
f'ancaiee antérieurement à Ja 
lu traité, c est-à-dire an'érieure- 
septembre 1913. 
sation italienne en matière de 
le dommages de suerre 
es conditions très différentes de 
par la loi française, les 
risqueraient de se 
t à l’ensemble des 





)rE- 


nises 
és francais 


RES par rappor 


rançals Si a lég sa! on italienne 
: . 
iPp iqueée. 
scqnence, il est apparu à un cer- 


nt, souhaitable d'étendre le Hé- 

la législation française à cette 

2 de sinistrés, l'ensemb'e des 
les dommages de guerre ainei 
Etat français devant ensuite 

re au moins partiellement sur 
iement italien rempissant les 

s ‘hises à ea charge par le traité 


5n> donc que jes intéressée se- 
nusés per la saisse aulonome 








de la reconstruction dans les conditions 
qui sont prévues par la loi du 28 octobre 
1916. L’appiication de cette mesure — j'in- 
siste sur ce point — n’est pas subordonnée 
au veérsemen: préalable, par le gouverne- 
ment italien des somines dont il est débi- 
teur vis-à-vis des sinistrés français. 

Pour répondre plus précisément à M. 
Giacomoni, je lui dirai que des procédures 
sont en ce. moment en cours entre ies 
ambassadeurs des trois pays alliés et le 
gouvernement itaiien,; le recouvrement des 
sommes par le Gouvernement français sera 
poursuivi dans le cadre de ces négocia- 
tions en vue du règlement par l'Italie de 
l'ensemble des indemnités dues par eile 
au titre de l’article 78 du traité de paix. 

Reste ie second problème, sur lequel 
M. Roubert a attiré de facon très précise 
l'attention du Gouvernement. Toujours aux 
termes de l'article 78 du traité de paix, 
le gouvernement italien doit annuler les 
transferts portant sur les b'ens apparte- 
nant à des ressortissants des Nations Unies, 
lorsque ces iransferts sont le résullat de 
mesures de force ou de contrainte prises 
au cours de la guerre par les gouverne- 
ments des puissances ‘Je l’Axe ou par leurs 
organes. La décision à prendre à ce sujet 
incombe à l'Etat français, successeur de 
l'Etat italien, en ce qui concerne les ler- 
ritoires rattachés à la France, en applica- 
ion de l’anuexe 14 du traité de paix. 

La procédure d'expropriation entamée 
par les autorités italiennes à l'encontre 
de la commune d'isola et de certains de 
ses habitants ayant tout d'abord paru se 
situer avant le 10 juin 1940, date de l'en- 
trée en guerre de litalie, il n'avait pas 
semblé possible à l'administration des 
domaines — et c'est ce à quoi faisait 
allus'on M. Roubert — de la considérer 
comme « une mesure de force ou de con- 
lrainte » prise au cours de la guerre au 
sens de l’article 78 du traité de paix, et 
var conséquent d'admettre qu'elle devait 
être annulée en application des disposi- 
tions de cet article. 

Mais, après enquête, il.est apparu que, 
terrains en cause ont été ocecupes 
irbitrairement par les autorités militaires 
i 1937 à 1938, l'expropriation 


S! es 


fascistes de 


proprement dite n'a été prononcée que 
pendant la durée des hostilités 

A Ja lumière de ces précisions, les 
services des domaines ont tout récemment 
reconsidéré Ja question, C'est ce qu 
M. Roubert nous à déclaré lui-même à la 
tribune. Le service des domaines à décidé 
que les mesures prises à l'encontre de la 


commune d'Isola et de certains de ses 
habitants rentrent bicn dans Île 
Espositions de l'artic'e 78 
paix et qu'en conséquence jl 
lors, de remettre la commune et les h 
ressés en des biens :iitigieux 


rattachés au territoire français. 


possession 


‘ 


J'ajoute que les départements ministé 
intéressés ont été informés d 
décision ainsi que M. le préfet des Alpes- 


Maritimes et M. le directeur 
de Ni e, chargé d'en assuret 


riels 


des domaines 
l'exécution. 
Ainsi se trouve réglée une question fort 
intéressante et fort importante que M. Rou- 
bert avait portée à l’aitention du Gouver- 
nement, et ainsi se trouvent également 
démontrées l'utilité et l'efficacité des ques- 
tions orales posées par les sénateurs. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs 


M. le président. En dehors de tout 
vous avez dit de très utile, monsieur ! 
ministre, vous me permettrez de noter la 
fin de votre discours et de vous en remetr- 
cicr. (Vifs applaudisseme ts d gauche, 1u 
centre et à droile 


ce qu 


} 


je lui affirme que, 





M. Giacomoni. Je demandé la parole, 


M. le président. Ia parole est à 
M. Giacomoni. 

M. Giacomoni. Je voudrais ajouter deux 
mots, monsieur le président. 

Je remercie bien volontiers M. le minis- 
tre de celte déclaration. Je voudrais sin 
plement lui faire remarquer qu'ux com- 
merçcant français était en Italie et qu'il 
a été pillé; que lon reconnait le pillage 
et que les autorités ilaliennes reconnais- 
sent le montant du dommage; des conver- 
sations, nous dit-on, sont engagées entre 
le gouvernement français et le gouverne- 
ment italien pour savoir à quelle date et 
dans quelles conditions le payement éera 
effectué. Pourquoi ne pas accorder une 
avance à cet homme ? 

Si je vous le demande, c'est par un sen- 
timent d'humanité. Souvenez-vous que ces 
Français sont rentrés en France après In 
paix; ils n'ont plus rien trouvé et ils 
attendent encore d'être dédommagés. Je 
demande au Gouvernement français si cette 
situation peut se prolonger longtemps et 
maintenant encore, des 
démunis de tout, agonisent dans des 
hôpitaux. 

11 faut songer à leur donner des avances 
puisque vous avez l'engagement du gou- 
vernement italien. Tout à l'heure, j'ai été 
très touché lorsque M. Pezet parlait de 
centres d'accueil pour les étrangers se 
réfugiant en France 
tique de 


cœptr 2 
sens, 


chassés par la 


certains pays. 


M. Ernest Pezet. Non! Il s'agit de Fran 
Ca de l'étranger, 

M. Giacomoni. 1 s'agit aujourl'hui de 
Français qui ont été pillés par des pavs 
ennemis et qui attendent le pavement des 


dommages qu'ils ont subis. Ils sont nom- 
breux et ce sont des familles fr ses 
qui périssent, dénuées de toutes \tiT'= 
ces, par la faute de je ne sais qui, gout- 
vernejuent !rançcais œouvernernent 1las 
Ha , : an j , rl nt é 
ICE, parce qu ies POUrFariers ureut 
trop. 

Une s de | t il= | {1 
ca € Je ‘ous ] tn i \ l 
iuprès des préfets pour | ir , 
immédiatement au mu l S times 
le ces pillages qui } ent se t 

os it} | tement S | . 
rons J Ni { I N 
pas les s Il 

Ils n'ont commis : t 
d'étre Fra is et { fl ( | 3 
étranger lors de la d ralion de £ d 
\pplau lis ‘nenls 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le <trae 
teur, je prends acte de : éelan t 

les ransmeltrai au ministre tert 

M. le président. Person ne demandé 
pius 14 | rote 4 

Le débat su ! à tele 


13 — 


MODIFICATION AU STATUT DU FERMACGE: 
ELECTIONS AUX TRIBUNAUX PARITAIRES 


Discussion d'urgence et adoption d'un 
sur une proposition de loi. 


av:5 


M. le président. L'orde du jour appelig 
la dis ussion de ia proposition de jois 
adoptée par l'Assemble 


LI 

» 

déclaration d'urg e, tendant à modifier 
“kde - 


l'articie 6 de l'ordonnance du 4 décemb 
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1914 modifié } l'article 2 de la loi n° 46- 
682 -du 1 vril 4046 sur le statut du fer- 
mMaise. (N°s SSI) et SSD inée 1949. — M; de 
k pot et avis de la cominis- 
10 t dt | \ civile: 
Cri | LT CN M. Biatarane’ 
Pablo 

An ua où Î i S À ‘ érale, 
} Le aus [ ir annauitre iU ! sei de id 
République qu jui recu dt M. le prés 
dent du 14 deu: lécrets nomimant, 
en quai { ONIHHISSAIrTes Ou LOUVETNC:- 
meiil. ] issistt M | ininistre dé 
j” \4 
1 ut iii { 

M Sel bre harg le mission 1: C2 
binet au aninistre dé e J'agriculure ; 

EL not ler M. le gurde des <ceaux, 
J1) ISLIt (1 | Stice 

M. B ' directeur des affaires civiles 
et qu eau 

M. Jouluel, magistrat à l'adeinistration 
centrale du ministère de la jusuce 

Acte est donné de ces commun ations. 

Dans la discussion général la paroie est 
à M. de Félice, rapporteur de là commis: 
sion de l'agriculture, 

M. de Félice, rapporteur de la cornmis- 


l'agru ulture. Mes chers collègues, 


de 


sion 

Ja loi du 14 avril 446 sur Je statut du fer- 
Muase a codtfié, en les tmodaiant, deux lé 
gislations antérieures, d'une part, l'oerdoa- 
hance du 4 décembre 1944 sur les tribu- 
Halux parilaires elle fait l'olet des ar 
licles 1 12 de la loi du 15 avril 1946; 
d iutre part ‘ordonnance du 17 octobre 


sur le statut du fermage p'oprement 


dit. Elle fait l'objet des articles 13 à 22 de 
Ja loi du 15 avril 1446. 

Vous serez <uists. dans cette seance, de 
deux propositions de modification de celle 


Joi du 13 avril 1946. l'une sur l'article 6, 
e 


c'est-à-dire sur la parlie de ‘ette loi V.sant 
les tribunaux paritaires, l'autre sur lar- 
{ [AE est-a-dire sent la narlie relative 
au statut du fermage proprement dit, 
Réservant pour tout à l'heure l'examen 
de la se onde Prohbosition, Hots ap dons, 
pour l'instant, uotquement la  gremière, 
celle five aux tribunaux paritaires. Que 
Ÿ! voit i {) du 1% avi 1 1946 à BUT sSu- 
jet ? Quelles so es modifications qui 
Vous s6nt proposées ? 
lu Ci \‘ipé nf pases pi r l’ensetn 
ble de la loi actu Le preruier principe 
€ \ b= ilion des trib l'U'atixX 
si juues de droit commu juge dé 
] | | ASE poli us toures 
Le stat les ent lieu 
J2< baux à ferme ou baux de Imelavag 
Ces bi \ a ippelés tribunaux 
Vi es sont composés de deux bailleurs 
et de deux preneur<, au besoin remplacés 
par leurs suppleants, également élus, qui 
servent d'assesseurs u juge de paix de 
vant träbunal pat ri antonal et au 
président du tribunal c1 levant le tu 
hunal l'arrondissement, juge d'appel. 
] Q s régions d métavage, *s tribu- 
x se décomposent méme en deux se 
L une section Ieétimage pou] les Con- 
testations portant sur les banx à ferme, 
uoe section imétavage pour les contesta- 
tions portant entre bailieurs et melayers. 
Te second principe est celui de Tl'élec- 
lon de ces ascesceurs ruraux et de leurs 


916 édicte 
électora. 


+1 
avril 
droit 


du 15 
véritable 


La 
ut} 


suppléants loi 
a cel eflet 

L'artirle G vise la création des istes 
tleclorales, l'article 7 vise l'inscription des 
élreteurs sur ces listes, Farlicle S le mode 
tribunaux 
d'arrondissement. 


ascessenrs des 


d'élection des 


jai 


itures cantonaux el 











Le cadre de nos délibérations étant ainsi 
fixé, l'objet précis de ce débat xise la du- 
rée du mandatde ces juges élus. 

Quelle est cetle Comme il est 
prévu à l'article 6 que électora- 
19 æt 20 dé- 


doivent. étr 
cembre de chaque armée et que l'articie 7 


durée ? 
les 


e di PSSeES 


listes 


les 


[EN 


indique que les <lections:: doivent. avoit 
lieu dans la quinzaine qui suit la publiea- 
lion äe ces hstes, 1l en découle que le 


mandat conféré à ces assesseurs riæaux est 
d'une année. 

C'est ce point que Ja pi ,08ition de loi 
qui vous est soumise entend-modifier, Ces 
modifications triples, une part, Îa 
proposition Moussn, votée par l'Assemblée 
nationale le 14 décembre 1949, décide de 
porter la durée du mandat ces juges 
élus de un à trois ans à dater de la pro- 
imnulgation de Ja nouxelle loi. 

D'autre part. afin de permettre lappli- 
cation. ntmédiate de cette loi, élle détide 
que le mandat des assesseurs en place est 


sont 


de 


piorôgé" de deux ans, autrement dit que 
les assesseurs élus à la fin de 1948 pour 
lannéé 1949 ne verraient terminer leur 


fin de 1954. 
Entin, comme des vacances sont à pré- 
voir dans un mandat de trois ans, elle dé- 
cide que, si le nombre total des assesseurs 
litulaires et suppléants d'une catégorie — 
bailleurs p'eneurs; d'une 
c'est-à-dire section fermage ou 
section inétavage — du tribunal paritaire 
cantonal on d'arrondissement trouve 
réduit à deux — bref si on est arrivé à la 
limite au de:à de laquelle le tribunal pari- 
taire composé obligaitoirement de deux 
bailleurs et de deux preneurs ne pourrait 
plus siéger — le préfel organisera une élet- 
tion partielle compémentaire dans le délai 
de deux mois. 


mission judiciaire qu'à la 


c'est-à-dire 
section — 


ou 


ce 


En définitive, il v a donc trois questions 
en débat: celle de Ja prorogalion du man- 
dat des assesseurs des tribunaux paritai- 
res en lant que principe, celle de la pro- 
rogation de x mission judiciaire des asses- 
seurs actuels, celle des élections partielles. 
Prenons ‘essiveinent ces rois ques- 
tions et, d'abord, celle de la prorugation 
du mandat en tant que ptincipe. 


sut 


Quel est l'ntérèt de l'augmentation d'un 
in à trois £ns de Hi du'te du mandat des 
juges parilaires ? IL est double. En pre 
mier Jieu, cette prorogation de mandat 
issuréta une plus grande continuité de la 
justice, La cessation du mandat au bout 
d'un an crée une interruption au début 
de chaque année, jusqu'à ce que les nou- 
\eaux juges Soient élus, Vôüire méme une 
hésitation, [a jurisprudence l'a prouvé, su 
le droit de juger des anciens élus, 

Avec le nouveau texte, la coupure ne se 
produira que tous les {rois ans et même 
ne se produira pas du tout puisque, selon 
le texle qui vous est Soumis. les ansiens 
juges recoivent le droit de siéger jusqu'à 
la date de l'installation des assesseurs 
nouvellement élus. 

En seeond Heu, cette prolongation de 
uandat forEfièra Ja compétence des jüges 


ruraux, On ne s'intitule pas juge, pas pius 
l'on cultivateur; il faut 
de l'apprentissage et du métier. Or, si nos 
assesseurs arrivent, étonnamment parfois, 
familiariser avec les questions de 
droit au bout d'un an, il est évideut que 


ne S institue 


que 


à 26 


leur compétence ne pourra que s'amplifier 


avec un mandat de trois ans. 


Pour ces raisons, voire commission de 
l'agriculture vous propose d'accepter Île 


texte dé l'Assemblée nationale sur la pro- 
longation du mandat. 

Sur la seconde question, relative à Ja 
prorogation du mandat des assesseurs en 





PT TR 
place éins fin 1948, votre commission émet 
un avis défavorable ; elle vous demande 
de supprimer la dernière phrase de l'avant. 
dernier alinéa, à savoir: °« Le. mandat des 
assesseurs en place au moment de Ja lué- 
mulgation de la présente loi est prorugé 
de deux:ans: » 

Elle estime que, par principe, toute pro. 
rogation d'un mandat déjà conféré «:t 
condamnable, Des élections “prochaines 
vont avoir lieu et seuls les assesseurs qui 
seront élus en janvier 1949 bénéficieront 
alors du mandat de trois ans, 

Sur la troisième question, celle des élee. 
lions parbelles, votre commission cons 
dere l'organisation de ces ‘élections com. 
plémentaires comme une comséquence in. 
luctabie à la suite du mandat prolongé 
de trois ans, et je n'insiste pas, 

En définitive, hostile à Ja prorogation 
des assesseurs actuels, votre comni in 
vous demande de supprimer la disposi 
tion qui établit cette prorogation: var 
contre, sous réserve de cette modificafon 
importante, elle vous demande d'adopter 
le texte qui vous est proposé, (A pipluu- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de législation civile, crim- 
uelle et commerciale, 

M. Biatarana, rapporleur pour avis de la 
commission de la justice el de législotun 
cooue, criminelle et commerciale. Mes 
dames, messieurs, le rapporteur pour «vis 
de la commission de Ja justice est oh'yé 
de s'inchiner devant la position prise par 
cette commission qui, se trouvant d'ac- 
cord avec la commission de lagricul'ure 
sur les deux points essentiels, en diffrre 
tout de même en ce qui concerne ja pro- 
rogation du mandat des assesseurs ur 
laires actuellement en place. 

La position de la ocmmission de l4 

ll 


tice du Conseil de Ja République tend, en 





conséquence, à reprendre, tel qu'il élu, 
le texte voté par l'Assemblée nationale, 


c'est-à-dire que la commission de la jus 
tice est d'avis que les assesseurs actue le- 
ment en piace, et dont les fonctions ut 
veut cesser dans que'ques jours, vue 
leur mandat prorogé d'une durée de deux 
ans, Je ce méconnais pas l'importance 04 
principe qui a fait que la commissi 


laser 


l'agrivuilure a modifié sur ce point * 
texte de l'Assemb'ée nationale et, 
levais donner mon avis personnf!. Je 


erois que personnellement je m'v * 
rallié; mas le rapporteur de la comm 


sion de id À} istice est obligé, et 
d'ailleurs volontiers, d'exprimer 
nion de la commission qui est de repré 
dre le texte de FAssembiée nat 


Je me permets tout de même, ] 
faire un: rapport de saxon, (| hs 
donner les arguments qui militen 1 
veur de l'amiendement qui vous 
pose. 
Xos 
ont.voulu 
uut des 


Gtaiant 


LE È 
J't> 


olèoues de l'Assemblée nat 

prarogel de deux ans n 
titulaires aëlueis, fnspi - 
étaient, je ne dis pas pour une fois, Ma 
inspirés une fois encore, par dr L 
biles d'économie. Si on ne proceur P 


des 


aujourd'hui où dans quelques J007 ©? 
l'élection de nouveaux titulaires «es à 
t 


bunaux paritaires, c'est, d'une [fn "4 
dente, une économie de pus de # 1% 
lions qui sera ainsi réalisée. 

H y a aussi d'autres arguments. 
par exemple, que l’on constate UM 
saflection importante, tant des éle 2 
que des élus des tribunaux partait 


Le faif 
une de 


> Re MT ses TiCTRES 

je me réfère pour r'ila aux éhiftres me" . 
n 0 k nré;,itis 

qui nous donnés par la chanter 
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Eu 1949, 219 tribunaux paritaires n’ont 
15 pu se constituer, faute d’électeurs ; sept 
tribunaux paritaires d'arrondissement n'ont 
as pu davantage se constituer; on à cons- 
te 65 p. 100 d’abstentions. Ces chiffres 
“ous permettent déjà de penser ce que se- 
eut les élections qui doivent avoir lieu 
dans un mois, presque en même temps 
aue les élections pour les organismes de la 
mutuelité agricole. 

par conséquent, il est bien évident que 
:, elections qui seront faites dans un 
mois donneront des résultats qui feront 

ustater encore davantage combien les 
srriculteurs eux-mêmes se désintéressent 

s tribunaux paritaires, et je me de- 
“ande méme si le ministère de la justice 

est pas en faveur de nouvelles élections 

“iquemment pour démontrer combien ces 
wbunaux, à l'heure actuelle, n’ont plus 
ur role dans l’activité juridictionnelle du 
m\s. Je crois que, le jour où le Gouver- 
nent nous apporterait un projet tendant 
> l suppression des tribunaux paritaires 
‘ à donner leurs attributions aux juges 

droit commun, juge de paix et tribunal 

je crois, dis-je, sans m'avancer beau- 

up, que nôtre commission de la justice 

ist d'accord pour le soutenir. (Applau- 
wements Sur divers bancs.) 

Par conséquent, messieurs, je vous 
le juges, vous ayant donné mon senti- 

ent personnel, vous ayant exprimé aussi 

vis de la commission, et, très objective- 
eut, vous avant présenté les arguments 
militent en faveur du texte qui vous 
présenté par la commission de lagri- 
lture et en faveur de l'amendement que 
présenté et qui tend à rétabhr ie texte 
l'Assemblée nationale, (Applaudisse- 


M, le président, La parole est mi- 


de l'agriculture. 


à M | e 


M, Valay, ainistre de l'agriculture. Je 
toudrais dire au Conseil de la République 
le Gouvernement, devant l’Assemblée 
äle, s’est abstenu de prendre posi- 
et lui a laissé pleine liberté de se 


Je Le reviendrai pas sur les deux thèses 
de s'affronter, 
commission de l'agriculture, dont la 
se est tres défendable, estime qu'il est 
sercux, lorsque les assesseurs ont été 
s pour un an, de décider d'office que 
us Inandats seront prorogés pour deux 
Quand es électeurs ont à voter, il 
CUS sachent pour combien de temps 
 inandataires sont élus. Il paraîtrait 
ogique de dire que nous sommes 
d pour Ja prorogation du mandat 
DUNAaUs paritaires, à condition que 
iu moment où des élections nou- 
es auront lieu, Les électeurs sauront 
* votent pour un mandat de trois 
la chose se passerait en pleine clarté. 
une position parfaitement défen- 
“at ei je cornprends très bien que votre 
sion de l'agriculture l'ait retenue. 
ailleurs, la commission de la justice 
Qt, avec une grande autorité, 
‘5 Fiections prévues pour tin décem- 
début janvier vont coûter un cer- 
“nbre de millions que la proroga- 
‘aGtniserait purement et simple- 
ue semble qu'en cette fin d’an- 
……  3€S Questions de dépenses ont un 
Rire Êl inde importance, le Conseil de la 
‘ublique devrait être sensible à cet ar- 


£ument 


s1 ont 
ICIUICHIL 


[a 


4 


ct 
dietit, fl 


ou 


Nes ‘ire part, si ces élections coïncidaient 
ain pes avec les élections pour les orga- 
vd 42 mutualité agricole, les électeurs 
éralent de déserter les urnes et cela 





diminuerait incontestablement l'autorité 
des assesseurs qui auraient encore plus de 
difficulté pour assurer leur mandat, 
Tels sont les deux points de vue. 

.Le Gouvernement n'a pas pris partie à 
l'Assemblée nationale et il se garde de 
prendre position devant votre assemblée 
qu'il laisse juge de la décision à prendre. 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Durand, 


M. Jean Durand. Mesdames, imess'eurs, 
mon intervention ne teud qu'a vous dori- 
ner une explication de vote. 

L'observation que je vous présente me 
paraît particulièrement opportune, Devant 
l’Assemblée nationale, au cours du débat 
sur la proposition de loi qui nous intéresse 
et dans l'exposé du rapporteur de notre 
commission de la justice, il a été question 
d'économies. Dans cette période budgé- 
taire, je dirai qu'il n'est presque plus 
question que d'économies! A mon tour, 
donc, je vous rapporte une suggestion. 
Elle est intéressante à un double titre, 
d'abord au point de vue du principe de 
l'existence même des tribunaux paritaires, 
ensuite au point de vue des économies à 
réaliser, 

J'attire votre attention sur la nécessité 
d'une réforme transférant à une juridic- 
tion de droit commun les attributions dé- 
volues aux tribunaux paritaires, Non seu- 
lement nous économiserions les 50 ou 50 
millions nécessaires aux frais de ces élec- 
tions, mais encore les 55 millions assurant 
le remboursement des frais annuels de dé- 
placement de ces membres assesseurs. 

Le Parlement a d'ailleurs créé un pré- 
cédent en votant la loi du 9 juin 1949, res- 
tituant aux tribunaux de droit commun la 
connaissance des délits économiques. 

Je ne m'étendrai pas sur les plaintes des 
justiciables, sur les nombreux rapports 
des parquets généraux, sur les troubles 
dans le prétoire, sur les incidents d’au- 
dience, les refus de siéger, que sais-je 
encore ? 

IL serait bon de supprimer les membres 
assesseurs dont certains se considèrent à 
tort corime les mandataires de leurs élec- 
teurs. Ii faudrait revenir aux hommes in 
dépendants, possédant de sérieuses con- 
naissances juridiques. Il faudrait des ma- 
gistrats professionnels dont les décisions 
ne soient que l'expression de la vérité et 
du droit. 

En 1949, plus de 200 tribunaux paritaires 
cantonaux m'ont pu siéger, faute de dési- 
gnations de leurs membres assesseurs. 

Je ne soulignerai pas l'indifférence des 


électeurs; il suffit de dire que le pour- 
centage des abstentions, est, en moyenne 
supérieur à 65 p. 100. 

Désireux du transfert aux justices de 


paix et aux tribunaux civils des attribu- 


tions dévolues aux tribunaux paritaires 
cantonaux et d'arrondissement, je ne vo- 
terai ni pour le renouvellement, poul 


la prorogation. 

Je suis assuré d'être ainsi l'interprète de 
la grande majorité des milieux agricoles. 
(Applaudissements.) 


M. le président. ia parole est à M. Prt- 
mel. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, pour- 
quoi la commission de l'agriculture a-t-elle 
décidé de ne pas proroger de deux ans Île 
mandat des assesseurs en place au mo- 
ment de la promulgation Qc la présente 
loi ? 

Pour d:ux 


raisons. 














L'une, qui a élé invoquée ce malin de- 
vaut notre commission et qui n'a que 
peu de rapport avec le texte en discussion, 
lient à ce que certains de nos collègues, 
qui sont un peu jaloux des pouvoirs don- 
nés par Ja Constitution à l'Assemblée na- 
tionale, craignaient, en créant un préec- 
dent, de voir cette Assemblée proroger 
peut-être de deux ans les pouvoirs qu'elle 
a actuellement, (Rires.) 

Mais la raison la plus importante ést 
que la suppression de cette partie du texte 
de l’Assemblée nationale permet à ceux qui 
souhaitent la disparition des tribunaux pa- 
ritaires une opération plus facile, puisque. 
au moment où l'on voudra la faire, Île 
mandat des membres des tribunaux pari- 
laires n'aura pas été prorogé. 

M. le ministre de la justice lui-même # 
souhaité ardemment la disparition des tri- 
bunaux paritaires, dans une lettre adressée 
à la commission de l’agriculture et, bien 
entendu, ce qu'il admet le moins dans ces 
tribunaux, c’est le caractère populaire de 
la justice qui y est rendue et il préfére- 
rait à cette justice populaire une justice 
de classe plus féroce. 


M. Georges Laftargue. Si la justice 
pulaire ressemble aux démocraties 
laires! (Sourires.) 


po- 
popui- 


_ M. Georges Pernot. Nous voulons la jus- 
lice tout court! 


M. Primet. ÏL n'admet pas, notamment 
que des assureurs fermiers et mélave 
soient fidèles au mandat qui leur a été 
confié par les organisations syndicales 
C'est ainsi qu'il a qualifié de scandaleux la 
manifestation pavsanne qui dérou- 
lée dernièrement à Azé, dans la Mavenne, 
contre la décision inique et inadmissible 
d'un tribunal qui a jugé contre l'esprit et 
méme la | 
mage. 

Pourquoi le 


7. : 
& PEL 


contre ttre du statut du f 


ommuniste, comme 
d'ailleurs la commission de la justice, de- 
mande-t-il le rétablissement du texte dé 
l'Assemblée nationale ? C'est pour les rai- 
sons pertinentes données par la commis- 
sion de la justice, mais aussi parce que, 
tout simplement, au eours d'une consul 
tation que j'ai faite, j'ai appris que toi 

tes les Organisations svndicalies pavsanne 

que toules les fédérations synäicale pay- 
sannes, qu'il s'agisse de bailleurs ou de 
preneurs, ou de représentants de syndi- 
cats COMMUNAUX OÙ cantonaux qui consti 
tuent la majorité de vos électeurs, soni 
pour la prorogation du mandat des asses 
seurs des tribunaux paritaires. 

Libre à vous de ne pas 
vendications de ezux qui vous ont élus, 
Quant à is iidèles à 
Iuëmes el à notre programine 
suite aux | 
vailleurs, 


groupe € 


: 4 » tar ] r 
respecier les re- 


NOUS, HOUS resto HOUs- 


en donnant 
hs ra- 


revendications des Far 


M. Sympheor, je dormande là pa 


M. le président. [2 paro! 
phor. 


M. Symphor. \ a 
m'excuse d'avoir recours à cette procédure 
quelqu peu astucieuse de l'explication da 
vote pour me permettre d'attirer votre at- 
tention sur la situation de n départe- 
ments d'outre-mer au regard du statut 
dont vous êtes appelés modifier aie. 
ques-unes des dispostions 


lames, messieurs, ji 


M. le président Nous: n'en sommes pas 


aux explications de vote, mais dans Ja 
discussion générale: ceci pour vous ind!- 
quer que vous avez plus de temps de 
parole que pou] une exp al on de \ te, 
(Sourires.) 
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M. Symphor. J'ai à m’excuser parce que 
j'ai le sentiment bien net — vous voyez 
que je suis loyal avec vous — de ne pas 
être tout à fait dans le cadre du sujet, 

ll s'agit, en effet, du statut du fermage 
et, d’une façon plus précise, de la commns- 
sion paritaire, tandis que je voudrais tout 
simplement attirer l'attention sur les 
conditions et Ja situation actuelle des qua- 
tre départements d'outre-mer où il n'existe 
pas du tout de statut de fermage. 


M. Vauthier, À la Réunion, nous avons 
des statuts qui prévoient le bail à « colonat 
partiaire » qui réglemente ja question dans 


son ensemble. 


M. Symphor. Si vous vous en Jouez à Ja 
Réunion, nous allons assimiler les trois 
autres départements à la Réunion, en at- 
tendant d'assimiler la métropole à ces dé- 


benne | CET Si re mn rapporte à 
‘interruption d’un de nos collègues, il 


faudrait supprimer le statut de la métro- 
pole. (Sourires.) 

En tout état de cause, je parle de Ja 
Martinique. Mon collègue m'excusera, mais 
il n’y a pas de statut de fermage ni même 
de colonat partiaire juridiquement organisé 
dans ce département, 

Nos collègues, qui sont allés à la Marti- 
nique, connaissent bien Ja situation. La 
terre est concentrée dans queïques mains. 
I D % à une quinzaine d’exploitations, 
d'usines, quelques dizaines de distilleries 
qui, à celles seules, possèdent environ 
80 p. 100 de terres cultivables. Ces terres 
doivent done être travaillées ou bien par 
des salariés à la ere ou par des Co- 
lons, mais pour des colons qui n’ont ni 
garantie, ni ütre, et qui sont liés aux pa- 
trons par des baux qui n'ont de baux que 
le nom. Ces derniers sont livrés à la libre 
fantaisie, aux caprices du patron. Ils peu- 
vent être expulsés du jour au lendemain. 

En vertu de l’article 21 du texte que 
vous modifiez, le délai maximum des 
baux est de neuf ans. Là-bas, il est d'une 
année. Vous comprenez bien qu'avec un 
tel bail un travailleur ne peut se livrer ni 
à la construction d'un habitat convenable, 
ni à la modernisation de son outillage, 
ni à une entreprise de longue haleine. Il 
n’y aurait que demi-mal si encore il y 
avait Ja sécurité d’un renouvellement 
constant. Mais, selon les caprices, ja fan- 
taisie de l'homme, F'esnrit d’arbitraire des 
propriétaires, ils sont mis à la porte si 
intervient un jugement du tribunal de paix 
— non d’une commission paritaire — sanc- 
lionné par le tribunal de première ins- 
tance et si l’administration, souvent plus 
humaine que le patronat, ne refuse pas 
de donner ordre à la police de procéder 
aux expulsions. 

Je vais vous citer une lettre très courte 
que j'ai eu l'occasion d'écrire, comme 
maire d’une commune de la Martinique, 
au préfet, il y a un an. Cela se passait en 
septembre 1948. Je ne citerai aucun nom, 
pour ne pas donner l'impression que je 
veux dramatiser et passionner le débat. 
Je fais abstraction des personnalités et ne 
veux vous parler que de la gravité de Ja 
situation. 

J'écrivais au préfet, le 18 septembre 
1948: « J'ai l'honneur de porter à votre 
connaissance, elc. 

« Depuis de très nombreuses années, un 
cerlain nombre de mes concitoyens mariés 
et pères de famille louent à bail des ne 
tions de terre d’une exploitation. », dont 
le terrain est sur la commune, mais dont 
le siège est ailleurs. « Quelques-uns d’en- 
tre eux ont des contrats remontant à plus 
de vingt-cinq ans » et qui ont été renou- 
velés juequ'ici d'année en année. « Brus- 





quéement, l’administration de l'usine dé- 
cide de ne plus renouveler ces baux et 
exige la remise des terres dans un délai 
de six mois expirant le 51 décembre pro- 
choin. 

« Is doivent comparaître devant le juge 
de paix samedi pour s'entendre condam- 
ner, à la demande de l'usine, à être ex- 
pulsés. Ces poursuites se feront, paraît-il, 
par série de vingt, mais elles frapperont 
durement cinq à six cents personnes » qui, 
du jour au lendemain, seront jetées sur 
le pavé, car la plupart ont leur case placée 
sur ces terres. 

« La raison invoquée ne constitue qu'un 
mauvais prétexte. L'usine prétend, en e:- 
fet, qu’elle a besoin de ses terres pour 
étendre ses cultures. Or, la récolte de 
cette année n’a pu être enlevée intégrale- 
ment. 

« IL n’est donc pas compréhensible 
qu’en bonne gestion l'usine étende des 
cultures alors qu’elle ne parvient pas à 
enlever celles qui sont en cours et je n’ai 
pas besoin de vous révéler, monsieur le 
préfet, l’excitation qui règne dans ce sens. 

« Déjà, les agitateurs professionnels se 
sont emparés de cette malheureuse atf- 
faire, et si l’on voulait provoquer ces tra- 
vailleurs à la révolte et créer du désor- 
dre dans une commune jusqu'ici paisible 
et où les rapports entre Ja classe ou- 
vrière et le patronat se sont toujours pour- 
suivis sans heurts et sans incidents, on ne 
s’y serait pas pris autrement. 

« Je les ai groupés en syndicats de loca- 
taires et je compte aller les assister à la 
barre du tribunal de simple police pour 
attirer l’attention du juge de paix sur le 

roblème d’ordre social que comporte cet 
incident » — qui concerne, je vous le ré- 
pète, 600 personnes — « et je viens vous 
demander s’il ne vous serait pas possible 
d'attirer la bienveillante attention de l'ad- 
ministrateur de l’usine sur la gravité de 
sa décision et sur les conséquences encore 
plus graves qui peuvent en résulter. 


« Je ne pense d’ailleurs pas qu'en au- 
cune façon vous puissiez, par le concours 
de Ja police, aider à l'exécution de ces me- 
sures vexatoires, brutales et inhumaines 
entre des gens qui ne pourront vider les 
lieux tant qu'ils n'auront pas trouvé un 
abri et je répèle, monsieur le préfet, 
qu'il y va de l’ordre public et de Ja paix 
sociale... » 

L'affaire s'est déroulée devant la justice 
de paix; le juge a validé la notification 
d'expulsion. Le tribunal de première ins- 
tance, beaucoup plus sage et plus pru- 
dent, a réservé jusqu'ici son jugement. 


C'est pourquoi je vous demande, en ce 
morment-ci, si vous n’estimez pas, mon- 
sieur le ministre, qu'il serait nécessaire — 
ce n'est pas le fond du débat, mais enfin 
on prend son bien au moment où on le 
trouve — d'étendre le plus rapidement 
possible, sinon l'intégralité du statut du 
Imétayage, parce qu'il y a une adaptation 
à faire, — nous ne voulons pas une assi- 
milation intégrale, photographiée, rigide, 
mais une assimilation adaptée, souple et 
réaliste — tout au moins une partie du 
statut, notamment celle qui concerne la 
durée des baux, la commission paritaire 
et les jugements à rendre, Ce serait un 
premier pas qui apporterait des apaise- 
ments et des garanties aux bailleurs à 
terme, en attendant que vous puissiez 
mettre sur pied un statut définitif. 

Si je voulais faire un léger reproche, 
très amical d’ailleurs, au ministère de 
l'agriculture — pas au ministre lui-même 
— je dirais que depuis bienlôt quatre ans 





| 


mt 
dans cette Assemblée comme dans l’autre 
du statut du métayage. Mais aucun geste 
aucune jnitiative, aucune mesure ne «4 
trouve encore étudiée pour l'application 
de ce statut aux départements d'outre. 
mer pour régler une question qui traine 
depuis déjà trop longtemps et qui est à 
la base de cette excitation des esprit 
dans nos départements. IL ne faudrait pas 
oublier ss c'est l'inégalité dans la pos. 
session de la terre, c’est sa mauvaise ré. 
partition qui est à la base des mouve. 
ments subversifs dans nos sociétés et des 
secousses + me se font sentir, pour ne pas 
dire des révolutions. 


Voilà sur quoi j'attire votre attention, 
que je sais acquise aux populations que 
nous avons l'honneur de représenter 
armi vous. Îl ne faut pas oublier que 
‘assimilation ne doit pas être seulement 
administrative — à cet égard elle est faite 
depuis longtemps — elle doit être mainte- 
nant une assimilation humaine et sociale 

ui montre le‘vrai visage de la France 
ans l’accomplissement de ses sentiments 
fraternels. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président, La parole est à M, le 
ministre. 


M. le ministre. Je suis tout prêt à re. 
nouveler devant Je Conseil de la Républi- 
que la déclaration que j'ai faite au nor du 
Gouvernement devant l’Assemblée natio- 
nale, il y a peu de jours, à ce sujet. 


Le Gouvernement sait quelle est la pré- 
carité de la situation de certains colons 
partiaires dans les départements d'outre- 
mer. L’honorable sénateur M. Svmphor 
s’est inquiété de cette situation. 


I1 est évident — cela tombe sou: le sens 
— que l’on ne peut envisager — lui-mème 
d’ailleurs l’a aimablement reconnu — une 
extension pure et simple aux départemens 
d'outre-mer du statut du fermage tel quil 
existe en France. La complexité méme te 
ce texte, dont l'application dans la métro- 
pole a soulevé mille difficultés, écarte 
toute extension pure et simple dans les dé- 
partements d'outre-mer où la situation des 
colons est évidemment très différente, et 

lus complexe encore qu'elle ne l'est dans 
a métropole. 


Mais si üune extension totale, immédiat 
et brutale est impossible, le Gouvernemen 
s’est, depuis plusieurs mois, même dep 

lusieurs années, inquiété de la situation 

es colons partiaires dans les territoires 
d'outre-mer, Des enquêtes ont été pres 
tes. Un texte a été élaboré par mes Serr 
ces, qui est actuellement à Pétude, et qu 
a été soumis pour observation aux prélee 
des divers départements intéresses. 
crois savoir qu'à une récente réunion 
ces préfets, la question a également €* 
évoquée. 


n 
0 
$ 
1 


1] 
pui 
{ 


Je demande donc à nos collégurs (© 
députements d'outre-mer de prendre P° 
tience quelques mois encore. La qu stion 
est à i'étude. Elle est déjà très Ava ce 
puisque le premier texte à été élabore, © 
Je crois pouvoir dire que dans tres Peu 
temps le Gouvernement sera en 1ne*ur he 


soumettre un texte aux assembires | 
régler celte question. 


la 


M. le rapporteur. Je demande là P°" 
M. le président. La parole est à M * 
rapporteur. 
f nt lé 
M. le rapporteur. Tout en me £ «7e tait. 
sortir des limites du débat, COmut 
en le reconnaissant loyalement, D je 
lègue d'outre-mer, je voudrais T° édés 


aue nous sommes assimilés, on discute | d’un mot aux orateurs qui l'ont P:- 
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M L4 . . 
ne peut être question aujourd'hui de 
ter de l’opportunité ou de la non- 
opportunité de l'existence des tribunaux 
paritaires. (Très bien!) Nous sommes rc- 
us par l’article 62 de notre règlement qui 
us oblige à nous tenir dans le cadre 
{ du texte qui est en discussion. 
1 faut d'autre part bien voir la vérilé 
duvourd'hui, Du moment que les tribu- 
aux paritaires existent, il faut assurer 
an. les meilleures conditions leur fonec- 
tuunement. Or, je crois vous avoir dé- 
qu'un mandat de trois ans était 
préiérable à un mandat d'un an pour KR 
“umnétence des juges paritaires. 
Voila par conséquent un point qui ne 
ttre discuté. Le seul débat possible 


di- 


mo Ï 
ll 


p' Er : 
le savoir si les assesseurs actuels doi- 
wat où non être prorogés pendant deux 
le vous demande de vous en tenir à 
sion qu'a prise la commission de 

ÿ ilture. 
Dabord, il est contraire aux principes 
k< plus élémentaires qu'une élection étant 
jour un an, on proroge de deux 3#- 
s l'accord de l’élec'eur, le man- 
a été donné. (Applaudissements 

tre.) 

e part, je me permets de ous ex- 
la surprise que j'ai eue en eutern- 


LE 


U. Primet. En somme, qu'est-ce que 
nous demandons ? Nous demandons que 
js asesseurs ruraux se soumettent le 
plu: rapidement possible à l'arbitrage des 
s. Or, je pense que c’est là La 
ratie elle-même. L'électeur, ayam 

sance du mandat de trois ans qui 
va lre concédé à ces assesseurs, se de- 
mndera s’il y a lieu de les élire ou de les 


Je demande, au nom de la commission 
igriculture, de ne pas accepter 
prorogation du mandat actuel des asses- 
nos tribunaux paritaires, (Apr 
pardissements au centre et à droite.) 


œurs (6e 


M. le président. Personne ne demande 


Ju la parole dans la discussion géné- 
l1 discussion générale est close, 


l consulte le Conseil de la République 
sui l2 passage à la discussion de l'article 
üque de la proposition de loi. 


Le Conseil décide de passer à la discus- 


l'article unique.) 


, M le président. Je donne lecture de l'a. 
] tique : 

.‘ Arhcle unique. — L'article 6 de l'ar- 
pe ance du 4 décembre 1954, modifié par 
laricle 2 de la loi du 13 avril 1946, est 
Dullé comine suit: 

Ut, 6. — En vue de pourvoir aux élec- 
louis des membres assesseurs des sections 


Cposant les tribunaux paritaires canto- 
Wu el d'arrondissements, il sera dressé 
“que année, dans chaque commune, 


‘ : 10 et le 20 septembre, à la dili- 
5, des maires, sur invilation des pré- 
. deux listes, distinetes s'il y a lieu, 


= Duilleurs à ferme et à colonat par- 
“Te, el deux listes, distinctes s’il y a lieu, 
=. P D. ferme ou à colonat par- 
pue domiciliés dans la commune ou y 
“teur résidence principale. 

x des bailleurs et preneurs ne 


trcer son droit de vote que dans 

eue commune, 
ha > HStes électorales sont établies se- 
ke ,.-Proccaure fixée par la loi du 7 juil- 
i Sur l'électorat municipal. Toute- 
"> aëus de publication des listes 
à trois jours et ceux du dépôt 


À naes en inscription et radiation 


« La commission municipale, chargée 
d'établir les listes électorales de bailleurs 
et preneurs, devra comprendre un délé- 
gué de l’organisation syndicale agricole 
locale la plus représentative. 

« Toutes les contestations auxquelles 
peut donner naissance l'application de: 
‘ispositions ci-dessus seront tranchées par 
décision du juge de paix à charge d'appel. 


des sections composant les tribunaux pari- 


prorogé de droit jusqu’} la date d'installa- 
tion des assesseurs nouvellement élus. 

« À dater de la promuigation de la pré- 
sente Jai, Les ne aSesseurs des sec- 
tions composant tribunaux paritaires 
cantonaux et d'arrondissements seront 
élus pour trois ans. 


les 
« Si le nombre total des assesseurs titu- 
laires et suppléants d'une catégorie d'une 


d'arrondissement se trouve réduit à deux, 
le préfet organisera une élection partielle 


complémentaire dans le délai de deux 
Mois. » 

Sur cet article unique je suis saisi de 
deux arnendements, qui ne visent que 
Favant-dernier alinéa. Sur les sept pre- 


miers :linéas, il-n'y a pas d'opposition ? 
Je les mets aux voix. 
(Les sept premiers alinéas sont udoplés ) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements, Fun de M. Biatarana, pré- 
senté au nom de la commission de la Jjus- 
ice, l’autre de M. Primet et des membres 
du groupe communiste, qui tendent à ré- 
tablir l’avant-dernier alinéa dans le texte 
volé par l’Assemblée nationale et, en 
conséquence, à le compléter comme suit: 

« Le mandat des assesseurs en place au 
moment de la promulgation de la présente 
loi est prorogé de deux ans. » 

Ces amendements ont été soutenus tout 
à l'heure. 


M. Primet. Je dermman:le la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. Pri- 
met 


M. Primet. Je serai bæcf. Le vote de 
notre amendement marquerait la volonté 
du Conseit de Ja République de faire les 
20 miliions d'économies mentionnés par 
M. te ravporteur de k commission de la 
justice et, d'autre part, donnerait satisfac- 
lion aux revendications des bailleurs et 
des preneurs, dont la volonté s'est mani- 
festée dans de muitiples départements 
parmi lesquels. notamment, Ex Somme, 
l'Eure. le Calvados, l'Orne, k Mavenne et 
l'Ille-et-Vilaine, où ils ont envové à leurs 
orsanisations syndicales, sur le plan natio- 
nal, le mandat de défendre cette proroga 
tion de deux ans, que nous soutenons, à 
notre tour, au groupe communiste, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur ces amendements ? 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse les deux amendements, 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je v: melire 
VOIX, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les 


is les amendements aux 


votes sont recueillis. L'ATR 


des 











secrélaires [eg 2 [ nl le 


dé) ouillement.) 


Dans ce cas, elles seront exécutées par 
provision. 
« Le mandat des membres assesseurs | 


taires cantonaux et d'arrondissements est ! 


section d’un tribunal paritaire cantonal ou | 


M. le président. Voici le résultat du dé 
poutilement du scrulin : 


| Nombre des votants. ........ 209 

| Majorité absolue............. Lou 

| Pour l'adoption... 27 

| CRIS soie 282 

| Le Conseil de Ja Répubiique n'a pas 
| adopté, 

| En conséanence, le texte pri senté par 


la commission Pavant-desnier alinéa 
est adapté. 

Personee 
dernier alinéa 


| Je le mets aux voix. 


pour 


ne 


demande la 


} 


paroie sur à 


(Le dernier alinéa est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semb'e de l'avis sur la proposition de loi, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
| présentée par le groupe du 1 ssemblement 
des gauches répubiicaines, 


Le ecrutin l 


et \uvert. 
(Les roles sont FPCu! ullis — UM. let 
secr®laires en font le dépouudlement } 
M. le président. Voii le résullat du dé- 


pouillement du scrutin: 


Norabre de votants.......... 312 
Majorité abeoïue des membres 
composant le Conseil de Ha 


République 


Pour l’adoption....….... 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règie- 
ment, acte est donné de ce que l’en<emble 
de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la 
Répub:ique. 


cos “TE = 


MODIFICATION AU STATUT DU FERMAGE 
Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de Ja proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier 


l'article 19 de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1%45, modifié par l'article 15 de Ja 
loi n° 46-682 du 13 aveil 1916, sur 1e 


statut du fermage. (N°* 879 et SS!, année 
1949. 

Dane la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission 
de l'agricu!ture. 


M. de Félice, rapprrleur de la commis- 
sion de l'agricultur'. Mes chers collègues, 
la proposition de loi qui vous est main- 
tenant soumise viée la seconde partie de 
la loi du 13 avril 1916 relative au statut 
du fermage proprement dit et plus spécia- 
lement l'article 19 de cette loi dont le 
double objet est, d'une part, la réumon 
au chef-iieu du département de; a<sesseurs 
tituiaires des 





Î 


tribunaux paritaires en 
assemblée générale, et, d'autre part, l’é- 
lection, par celte assemblée générale de 
la commission eonsultative des baux rur- 


raux qui est, vous me permettrez l'expres 
sion, le « souffleur 


suilé par je 


» obligatoirement con 


avant la pubiwat:ont 


t t 
prelelt 


de tout arrèté préfectoral d'ordre rural. 
La proposition qui vous est présentée 

tend à modilier cette kégislation, tant en 

ce qui concerne l'Assemblée générale 


qu'en ce qu: touche la commission çcon- 
suiltative des baux 
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l biée £ Jie des juges ruraux 
t ( ivre à ues échanges de vue 
A. { illaires reiex a de si compé- 
tence, Au tera e l'article 19 actuel, elle 
doit r'éu chaque année. Si evmpathi- 
qui lil } se être celle prise de contart 

| | { aritaires. une utile ré- 

fo be 1HNour.ec al r pl Position 
Ü 

Elie di | l'i | lt, que cetle assem- 
hole opnéiale ne se réunira de droit que 
tril X til { 1 1! <ecrnent, 
ä nent dit es {r01S ans 

, 

Elie d l'autre part, qu'en dehors 
d { s = à de sroil, elle st eun:ra 
< l ia diligence 6e s0n président 
€ & 111 | ecteur des services agi 
co on sal t qu ibplaudir à ct 
di le supordonner l'agréable à l’utie 
dar ne période de nécessaires écoro- 
mit ir cha ue reynlon le j’assemplée 
F4 | e en ine une dépense dé l’o1 lre 
ñ 000 francs 


; . CPE | 
Nous modifions seulement dans la forme 


la pr:position, Dans le premier alinéa, 
nous supprimons les mots: « à la dili- 
gence du président », qui alourdiesaient le 
texte et diminuaient sa elarté, et nous an- 
troduisons un deuxième alinéa ainsi 
coneu: « L'assemblée générale sera con- 
voquée à Ja diligence de son prés dent ». 


Plus importantes sont les réformes pro- 
posees pour l'élection de la commission 
consultative par l'assemblée générale, 


En premier lieu, Je texte voté par 
l'Assemblée nationale le 14 décembre de 
wande que 1cs délégués élus à la commis 
sion consultative le soient pour trois ans. 
Cela va de soi puisque les juges paritaires, 
électeurs et éligibles, sont eux-mêmes élus 
pour trois ans. 


En deuxième lieu, il apporte une pré- 
cision utile en ce qui concerne le nombre 
des délégués à la commission consultative. 


w Chaque arrondissement — dit ce texte 
— à droit à deux titulaires et deux sup- 
pléants pour chacune des sections mé- 
lavage et fermage ». IL y a là une 
innovation et, vous me permettrez de le 
dire, un éclarecissement par rapport aux 
textes antérieurs, 


Il y à une innovätion en ce sens qu'il 


Y aura deux délégués titulaires et deux 
délégués suppléants. Or, ces deux délé- 


gués suppléants n’existaient pas dans le 
texte actucllement en vigueur. 


Il y à, d'autre part, un certain éclair- 
cissement. En effet, dans la loi du 13 avril 
1916, l'article 18 décidait qu'il y avait deux 
délégués par arrondissement, tandis que 
dans l’article 19, il est déclaré: « Chaque 
arrondissement doit avoir un nombre de 
délégués proportionnel à l'effectif des 
membres titulaires de ses tribunaux pari- 
aires 


Par conséquent, une contradiction sub- 
sistait, Nous l'avons écartée dans une 
certaine mesure, en déclarant qu'il y aura 
deux délégués et deux suppléants, Cepen- 
dant, nous pensons que, lorsqu'on pourra 
modifier l’article 1, lors d’une revision 
du statut du fermage, il faudra penser à 
ce problème, On ne peut hisser .subsister 
cette contradiction qui jetle une confusion 
dans l'esprit de ceux qui ont à appliquer 
la loi, 


Pour plus de clarté, enfin, nous avons 
interverti l’ordre des alinéas 7 et 8. 


D'après le texte tel qu'il était rédigé, on 
aurait pu croire que les règles de ma- 
jorilé absolue et de majorité relative 


s’appliquuient élections 


seulement 


aux 








de 
règles applicables à l’ensemble des élec- 
tions, quelles qu'elles soient, 


complémentaires, alors qu'il s’agit 


Votre commission a longuement discuté 
sur le point de savoir s’il fallait maintenir 
élections par l'assemblée générale 
dans le cadre départemental ou s’il fallait, 
au contraire, que les délégués à Ja com- 
mission consultative soient élus par 
irrondissement, Les arguments en faveur 
d'une thèse ou de l'autre pouvaient se 
combattre une certaine mesure. 
Votre commission a conclu qu'il fallait 
adopter le régime de l'élection à la com- 
mission consultative par arrondissement. 
On n'est jamais mieux élu que par ceux 


es 


dans 


qui vous connaissent directement. C’est 
pourquoi Hons avons pr féré ce mode 
d'élection. (Très bien! — Apnlaudisse- 


ments. 

La proposition de loi n'est ainsi modi- 
fie que dans la forme, dans un souci de 
clarté et votre commission vous demande 
d'accepter ce texte, revisé dans sa forme. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur por avis de la commission de 
la justice. 


M. Biatarana, rapporleur pour avis de 
la commission de la justice et de légis- 
lalion civile, criminelle et commerciale. 
Mesdames, messieurs, la commission de Ja 
justice est, cette fois, pleinement d'accord 
— et j'en suis heureux — avec Ja com- 
mission de l’agriculture. Nous avons, par 
unie fructueuse colliboration, apporté à ce 
texte des améliorations importantes dans 


sa forme. 
Je voudrais, à ce propos, que Imes pa- 
roles et celles de M. le rapporteur de 


Félice, dépassant l’enceinte du Conseil de 
la République, frappent nos collègues de 
l'Assemblée nationale. Il ne faudrait pas 
que ceux-ci reprennent leur texte tel qu’il 
est, avec les incorretlions de syntaxe el 
de logique, qui s’y trouvent, 


Alors, nous les supplions, puisque nous 
sommes d'accord avec eux sur Je fond, de 
nous faire, une fois au moins, l'honneur 
et le plaisir d'accepter les corrections que 
nous avons apportées au texte initial. 


Je me permettrai aussi de signaler — 
comme le faisait M. de Félice — à M. le 
ministre de l’agriculture Ja contradiction 
qui subsiste — ce n’est pas notre faute 
— entre l'article 19 et l’article 48 du statut 


du fermage. Ces deux articles, qui se suc- 
cèdent, comportent des dispositions con- 
tradictoires, Cela dure depuis trois ans, 


mais ce n’est pas une raison pour que cela 
dure davantage et, s’il était possible, par 
un autre projet que présenterait le Gou- 
vernement, d'opérer cette modification, ce 
serait bien sûr une simple correction de 
détail, mais une correction utile apportée 
à un texte législatif. 

Nous ne pouvons qu'être satisfaits de ré- 
diger des textes convenables et non des 
textes de fantaisie; l’une et l’autre des 
assemblées y gagneront en prestige. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 








Ts 
M. le président. Je donne lecture de l'y 
ticle unique: 

« Article unique. — L'article 19 de l'or. 
donnance du 17 octobre 1945, modiii par 
l'article 15 de la loi du 13 avril 1946, est 
modifié comme suit: 

« Art. 19. — A l'exception des 


magis 


DL] 


trats qui président, les membres titulaires 
des tribunaux paritaires cantonaux et d'ar. 
rondissements, institués en vertu de l'or 


donnance du 4 décembre 1944, modilite par 
la loi du 13 avril 1946 et les lois subsé. 
quentes, pourront se réunir chaque année 
au chef-lieu du département, en assem. 
blée générale, présidée par le drectew 
des se’vices agricoles, pour échans: 
vues sur les affaires de leur comprtence, 

« L'assemblée générale sera convoquée 
à la diligence de son président, ; 


ües 


« Les membres suppléants remjlicent 
les titulaires excusés. 

« Une assemblée générale se tiendra 
dans les quinze jours de l'élection des 
tribunaux paritaires cantonaux et d'arron. 
dissements.. 

« Tous les Lrois ans, à l'issue de l'assem 


} 


ble générale qui devra suivre le renou 
vellement des assesseurs des sections des 
tribunaux paritaires cantonaux et d'orron 
dissements, chacune des sections, s'il y à 
lieu, se répartit en deux collèges électe 
raux par arrondissement, l’un composé des 
membres bailleurs, l’autre compost de 
membres preneurs des tribunaux pari 
taires. 

« Ces collèges nomment, au scrutin se 
cret, les membres bailleurs et preneurs 
devant composer, pour trois anne, les 
deux sections de la commission consultæ 
tive. Chaque arrondissement a droit à deux 
titulaires et à deux suppléants pour chx 
cune des sections. 


« L'élection a lieu à la majorité «hsolue, 
Si la majorité absolue n’est pas obtenue 
il est procédé à un deuxième tour de serie 
tin pour l’élection à la majorité relative; à 
égalité de voix, le plus âgé est élu. 

« Si le nombre total des membres 
daires et suppléants d'une section d'un 
arrondissement se trouve réduit à «eux 
une élection complémentaire partielle sen 
organisée par le préfet dans le délai dé 
deux mois 

« La commission consultative des baux 
ruraux se réunira dans le courant 3 
quinzaine qui suivra son élection. 

« Le mandat des membres de la cn 
mission consultative en exercice est p'® 
rogé de droit jusqu’à la date d'istue 
tion des nouveaux membres ». 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'avis sur la propos 
tion de loi. 

(Le Conseil de la République 


title 


) 


— 15 — 


CUMUL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
défavorable sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jon! 
la discussion de la proposition ue 
adoptée par l’Assemblée nalonüif, 
déclaration d'urgence, tendant à °° 
la loi n° 49-787 du 15 juin 1949 ré 
eumul des exploitations agricoles 
1949). 

La parole est à M. le rapporteur 
commission de l'agriculture. 
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l'ars M. de Félice, rapporteur de la commis- 
4e l'agriculture. Mes chers collègues, 
l'or . Li du 15 juin 1949 sur le cumul des 


) Ljtations agricoles, insérant un article 
c - 1 nouveau dans la loi du 13 août 1946, 

» est abs ÿ z 4: 1 ,, CPR à 
.« deux conditions à l’application de 


t 
eh l'une est d'ordre préjudiciel: l'admis- 
d'ar. : le son application dans le départe- 
lors onsidéré par un avis général. favo- 
» par 1 motivé de la commission consul- 
ubsé. n s baux ruraux; l'autre, d'ordre 
nnée ne: tel, le dépassement d'une cerlaine 
See cmæicie au delà de laquelle le cumul 
teur ( + conduirait à la remise en cause 
dos « fonds cumulés. 
ice, ( cuperficie devait être établie dans 
quée $ rtements par le préfet par arrêté 
|; yes sur avis de la commission consulta- 
d {xe des baux ruraux avant le 1“ juillet 
ù \ cette date du {7 juillet 1949, les 
: susceptibles d’être remis en cause 
rx de t donc être connus. 
L.. A l1 suite de cet arrêté, différentes atti- 
ii tuiles pouvaient être prises par les auteurs 
: cumul. Avant le 4 août 1949, ils pou- 
\SS€IMe vaent designer le fonds particulier qu'ils 
enou voulaient conserver. Avant Je 29 septem- 
s des bre . ils pouvaient louer à l'amiable 
t'ODe Jes ls cumulés pour ne pas éubir, à 
l'ya prtr da 29 septembre 1949, les aléas 
électo d'une nande d'’amodiation, c'est-à-dire 
sé des 1e tion par justice. Or, cette cascade 
sé des léchéances se serait trouvée faussée par 
Ç park le fait de la non parution de certains arrê- 
tés prelecloraux — nous n’avons d’ailleurs 
in icun renseignement sur ce point — avant 
eNette {er let 1949, On nous demande au- 
es les ur de reporter la date extrême de Ja 
nsuliés ru le ces arrêtés de sept mois, soit 
eux {T février 1950, et, par voie de 
he sequence, les autres délais. 
Votre commission a eu conscience des 
VAE rusons qui pouvaient motiver le dépôt 
* ut 1 tel texte, En effet, lorsque les arrêtés 
de préfectoraux sont parus trop tard, les 
| À eueurs de cumuls n’ont pas pu, soit dési- 
gner le fonds qu’ils entendaient garder 
Le IT août 1949, soit louer à l’amia- 
s titue IS cumulés avant le 29 septem- 
\ d'un l | 
2 Mais es risques, votre commission 
gr s moins décidé de repousser le 
qelal posé. Je vais vous en indiquer 
Û ni les motifs. 
Jes bats <i nous accertions le texte qui 
proposé, il se trouverait que 
| \ ne pourrait commencer que 
CD e- 1950, car les autres délais étant 
est pro Proros par rapport au 1% février 1950 
l'ins tal Mi Vous est demandé, ce n'est qu'au 
: 0 que les locations amiables 
e *... Ant À nées, il pourrait y avoir amo: 
© nrovos en justice. Par conséquent, on 
ha ‘les demandes d’amodiations en 
6] tre Je {** mai 1950 et le 1° jan- 
!,. qui est la date d'expiration de 
) de la loi. Par conééquent, 6n 
1 délai restreint aux demandes 
, rt, il y a des procès qui se 
RICOLES F s depuis la parution de a loi 
ge avit 1919, 
de loi. t pas très bien dans quelle 
se trouverait lorsqu'une af- 
m7 ‘ lite en justice et étant basée 
pr” À 1 15 juin 1949, qui a été pro- 
Re = iujourd'hui on prorogeait à 
û ét - lélai imparti par la loi du 
à L s 
à RQ son déterminante de votre 
S À est de ne pas accepter de | 
Là n carence administrative. (Ap- 
teur "7 l *.) Car, en somme, la loi du 


U au Journal officiel ie 





1949. 11 y avait environ une quinzaine en- 
tre la date de la publication au Journal 
officiel et la date à laquelle l'arrêté devait 
paraitre. 

Or, si 


arrondissements et il y a deux délégués 
à la commission consultative par arrondis- 


sonnes à convoquer. 


fet saisi immédiatement par le ministère 
de l’agriculture n’a pas pu convoquer im- 
médiatement par télégramme les délégués 
de la commission consultative, pour pou- 
voir prendre son arrété dans les délais 
voulus. Par conséquent, nous ne voulons 
pas couvrir cette carence administrative. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

J'entends bien, monsieur le ministre, 
que c’est un détail, mais c’est aussi un 
indice de l'absence d’un véritable gouver- 
nement-au pouvoir. (Nouveaux applaudis- 
sements.) Si vous insistiez sur ce détail, 
je me permettrais de vou$ rappeler, très 
respectueusement et très 
croygz-le bien, le mot bien connu de 
Stendhal: « J'ai vu des gens qui se pi- 
quaient de négliger les petites choses; je 
n'en ai pas vu qu'ils se tirassent mieux 
des grandes ». (Applaudissements.) 


M. le président. La 
Brune. 


parole est à M. 


M. Charles Brune. Je voudrais poser à 


question. Pourrait-il nous indiquer les dé- 
partements dans lesquels les arrêtés pré- 
fectoraux prévus par la loi du 15 juin 
1949 n’ont pas été pris ? 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. Gabriel Valay, ministre de l’agricul- 
ture, Je voudrais répondre à la 
M. le rapporteur et à M. Charles Brune. 

Je me permets de trouver, monsieur le 
sur l'administration qui n’a fait, 


eu, en 


dans le texte. 

Cette durée très courte a été due à Ja 
lenteur avec laquelle le texte a chemin: 
devant Jes diverses assemblées, J'avoue 
qu'au dernier moment, l’Assemblée na- 
üonale n'a pas songé à modifier, ou n’a 
pas pu modifier cette date, étant donné les 
difficultés de changement du texte, ce qui 
aurait demandé le retour au Conseil de la 
République. Si bien que, faire grief d'une 
facon aussi sévère à l'administration de ne 
s'être pas exécutée dans des délais bean- 
coup plus réduits que le législateur ne 
l'avait d’abord prévu me parait exagéré. 

Quant à la question de P 


M. Charles Brune, 
voilà, si mes renseignements sont exacts 





— €@t je pense qu'ils le sont—, les résu'- 
tats de cette :nquête. 

Trois départements ont donné une re 
ponse, d'ailleurs affirmative, dans les dé- 
lais prévus; vingt-cinq ont donné une ré- 
ponse affirmative h: rs dé ] 11, et les autri : 
autant qu'il me semble, n'ont pas pris 
position parce que la question ne les int 
ressait pas. 

Vous savez que le souei du Parlement 
avait élé justement de ne pas légilér 

ais de Jais 


pour l'ensemble du territoire. n 
ser aux départements, où Ja question s’est 


posée. le SOI dé dueider que 1€ texte st 


rait applicable. 


16 juin et le délai fixé était le 1 juillet, 
je ne me trompe, il y a dans | 
chaque département environ cinq ou Six: 


sement, par conséquent dix à douze per- |! 


Nous nous demandons pourquoi tel pré- | 


amicalement, ! 


M. le ministre de l’agriculture une simple | 


fois à | 


rapporteur, votre jugement un peu sévère : 


que quinze jours entre la promulgation de | 
la lot et les délais qui avaient été fixés | 






















































































I y a donc eu vingt-huit réponses aflir- 
matives, dont trois seulement prises dans 
les délais voulus, si bien que le texte que 
: l’Assemblée nationale vous propose, et que 
\ le nunistre de l’agriculture vous deinande 
tout d: même de prendre en considération 
avec sérieux, permettrait de rétablir la si- 
, tuation voulue par le législateur et qu'une 

réduction accidentelle, peut-on dire, des 

délais de réalisation n'a pas permis d'eftec- 
| tuer. 

Je pense que le Conseil de la Répul lique 
pourrait, malgré la sévérité du rapporteur, 
prendre ce texte de FAssembiéi 


nationale 


en considération. Sinon, cela aboutirat à 
| décider que nous ne voulons pas que Îs 
texte voté par les deux Assemblées soit 


| effectivement applicable dans les départe- 

ments qui, cependant, sont directement 
intéressés et_où pose plan un 
problème social d'une extrême importance 
i dont les deux Assemblées ont voulu tenir 
compte. 


ce sur ce 


M. le président. La parole est à M. Biata- 
rana 
M. Biatarana. Je me perme truis de poser 


une question à M. le ministre afin d’eclair- 
cir un peu ce débat, parce qu'il me sem- 
ble que les explications qui ont été 
fournies, tant par M. le rapporteur que par 
| M. le ministre lui-même, ne coineiient pas 
{ très exactement ave: motifs qui onf 
| inspiré la proposition de loi à l'A-semblée 
| nationale. 

Je voudrais demander à M. le ministre 
non pas s'il y a des départements dans 
lesquels l'arrêté h'a pas été pris, Mais SL 
l'en connait où la coiumission eon<ultative 
n’a pas été réunie, car 11 semble hien que 
dans tous les cas où elle ait été réunie eile 
se soit prononcée défavorablement, c'est-à 
| dire contre l'application de la loi. 

On ne saurait, par conséquent, dans € 
cas-R, ineriminer l'administration. C'est L 


nous 


les 


commission consullative qui aurut Fri 
une décision et c'est en vertu de cette dé 
cision que les arrètés n'auraient pas cl 
| pris. 

Monsieur Je ministre, avez-vous bier 


suivi l'énoncé de ma question ou voulez 
} 


vous que je la formule à nouveau ?… 


M. Vous m'avez demandé 


le ministre. 


! me semble-t-il, si les décisions prises pal 


les 


délais 


C« nsultatives dans 


de toule maniere 


COHHNISSIONS 
voujus 


_iCŒUISCS. 


1e! 


seralent 


2 L ny : nn; * 

M. Biatarana. M. le président Brune vous 
disait tout à l'heure: connaissez is dé 
départements où l'arrété n'a pas et pris 
et vous avez donné une réponse. Je pr 
cise un peu plus la question en vous de 

mts : , " ; 1 , 
mandant : naissez-VOUS des IC D rte- 
ments où Ja commission consu!talive n’a 
P s ét réunie ? SL. lans tous les = lee 
commissions consultatives ont ét LS 

+ " }} » ' : 
et si elles ont émIS un avis favorah } 
ne peut pas repro her à l’admimestrat } 
1 : , . ur rr mi ? ] 
ue ne pas avoir pris un arre té pu iu €,16 
n° it "lus : n 1? Î 1 . l " 

n AVat pius à ef } il SCiOFr La 
meme ües Commissions neu S 

Si elles se sont dejà réunies, 1 sen 
| : ’ 4 
bie q ous allons faire une drôle d« 
besogne en permeltant d'accorder de nou- 
veaux délais qui vont peut-être permettre 
à ces commissions de Se prononcer d'une 
ç 1°. n1 
luçon diiferenie, Ce n es! pas que nous 
voulons, Si la loi est faite pour réparer 
queiqueinis jes Cal ( de l'administra- 
{ ! nt s { : 1 FE. mit ! né 
ŒUII CR CIE ht4 1S, ! UE SHBEIIMCF unit 
manière généraie et ralionnelle, nous ne 
levons nas ! ur ! TE | L 
certains lé part ts >» tente] àire 
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revenir leurs commissions consultaotives 
sur res décisions qu'elles auraient déjà 
pres. (Applaudissements.) 

Avant de nous prononcer, je crois que 


nous avons besoin de [a réponse de M. le 
mini<tre sur la question de savoir si les 
conunissions consullatives ont Clé réunies 
ou non dans tous Ies départements. Sans 
celte réponse, nous ne sommes pas éclai- 
Tes pour nous prononcer. 


M. le ministre, Je n'ai pas d° 
ments précis de réponse que ceux que je 
viens de donner. 

a eu, vous ai-je dit, vingt-cinq arrê- 
fectoraux pris dont trois seulement 


‘itres élé- 


poil dans les délais voulus, si bien 
que 22, par conséquent, sont en somme 
Hiégaux et peuvent êlre cassés. La proro- 
gation qui vous est demandée permettrait 
de les valider, 

Si nous ne preuions pas cette position, 
nous serions dans la situation suivante, à 
savoir que la loi que vous et nous avons 
volée en considération des problèmes so- 
ciaux très graves qu'elle permettait de ré- 
soudre, ne serait pratiquement applicable 
à peu près nulle part, là même où Jes com- 
missions réunies ont été favorables à son 


application, 

C'est pour cela que je prie le Conseil 
d'acecpter le texte actuel. Quant à dire si 
toutes les commissions consullatives ont 
élé ou non réunies, je ne peux le savoir. 
L'essentiel est de savoir quels ont été les 
arrétés pris et si ces arrètés l'ont élé dans 
les délais Jégaux. 


M. Siatarana. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Biata- 
Tan. 


M. Biatarana. Vous me permetlrez de lire 
une partie de l'exposé des motifs de Ja 
proposilion de loi tel qu'il a été présenté 
devant l’Assemblée nationale, et cela par 
quatre parlementaires représentant tous le 
mène département, à savoir l'Ille-et-Vi- 
huine., Vous comprendrez ainsi combien il 
nous faut être prudents. 

«a Nous sommes au regret de constater 
que, dans certains départements, la com- 
Inission consultative n'a pu être réunie 
qu'à la fin du délai et, qu'imcomplèétement 
constituée, elle a rejeté l'application de la 
loi... » mais elle s'est tout de même 
prononcée — « Dans l’un d'eux il y a 
pourtant eu presque trente-cinq fermes 
transformées depuis 1939. C'est pour per- 
mettre à ces départements, où le mal ainsi 
fait est considérable, » — et le mal a été 
fait: une décision a été prise — « où les 
fermes sont chères et rares, où les jeunes 
paysans doivent s'exiler pour s'installer, 
que nous vous proposons la moditieation 
ct-dessous, » — et, mesdames, messieurs, 


faites bien attention à eette dernière 
phrase — « qui n'a pour but que de rou- 
vrir les délais d'application et de permet- 
tre de convoquer à nouveau la commis- 


Sion consultative des baux ». 
Vous voyez dans quelle situation nous 
nous trouvons, 


Nous votons une loi, non pas pour répa- 
rér une injustice, ou pour palier la ca- 
rence de l'administration, mais pour re- 
mettre en question une affaire qui a déjà 
été tranchée. 

C'est pour cela, monsieur le ministre, 
qu'il est intéressant de savoir si, oui ou 
non, les commissions consultatives ont été 
réunies dans tous les cas et si les préfets 
ont pris, ou non, ces arrêtés dans les con- 
ditions normales, c'est-à-dire après avis de 


GES COrUINISSIONS., 





| 








M. le ministre, J'ai mieux compris cette 
fois votre question, monsieur Biatarana, 
et je vais tâcher d'y répondre avec plus 
de précision que je ne lai fait tout à 
l'heure, 


Vous craignez, en somme, que les délais 
rouverts ne permettent à des conrmissions 
consullatives, qui ont été normalement 
réunies et qui ont déjà tranché la ques- 
tion, de revenir sur leur décision, 


Je ne pense pas que ce soit dans l’es- 
prit de l'Assemblée nationale, Ce que 
l’Assemblée nationale désirait, peut-être, 
c'est que, lorsque, du fait de Ka hâte mise 
à celle couvocalion des commissions, 
celles-ci n'ont pas pu siéger dans des con- 
ditions nortnales, c’est-à-dire, par exem- 
ple, avec l’ensemble des délégués, une 
possibilité de revision soit accordée, 


H me semble que l'on pourrait se mettre 
d'accord sur la conclusion suivante : c'est 
que, dans tous les départements où la 
commission à pu siéger normalement, où 
le quorum des délégués à élé atteint, la 
revision ne serait pas admise, mais que 
si, dans certains départements, du fait de 
la hâte apporte à ces convocations, la 
commission d'une facon diseuta- 
ble, quant au quorum ou quant à la re- 
présentation des diverses parties, on pour- 


a siégé 


rait susciter une nouvelle réunion de K 
commission pour qu'elle puisse délibérer 
plus valablement, 
Il me semble que l'on pourrait se 
1? 


mettre d'accord sur ce point-là. 


M. de La Gontrie. Qui jugera de l'oppor- 
tunité de la mesure ? 


M. le ministre. Vous voulez dire: qui 
décidera de savoir dans quelles conditions 
s'est tenue la réunion de la commission 
et si celle-ci a délibéré normalement quant 
au quorum et à la représentation des par- 
tis ? 


Ce sera le préfet, 


M. de La Gontrie. En somme, le préfet 
sera juge et partie, 


M. Brizard. Il faudrait alors modifier le 
texte qui nous est soumis. 


M. le ministre. J'v suis tout prêt, mais 
le Gouvernement n'a pas droit d’armende- 
ment, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le r teur. Je demande an 
Conseil de là République, très fermement, 
de repousser le texte qui lui est proposé. 


Les explications complémentaires qui 
nous ont été données par M. Biatarana — 
et qui me permettent de radoucir, je 
m'empresse de le dire, la sévérité dont 
j'ai pu faire preuve à l'égard de l’admi- 
nistration — montrent qu'en réalité on 
veut rouvrir un débat devant la commis- 
sion consultative paree que celle-ci ne se 
serait pas prononcée selen les vœux de 
certains. J'ajoute que cette demande, en 
fait, n'est formulée que par nos collègues 
d'un seul département. 


Je pense qu'il y a là assez de raisons 
our que nous nous montrions particu- 
Dnfentiet prudents et que nous refusions 
de voter le texte qui nous est proposé. 


\ 


(Applaudissements.) 


M. le président. Je vais consuller Île 
Conseil de Ja République sur les concelu- 
sions présentées par M. de Félice au nom 


de la commission, 





———fà, 


Ces conclusions tendent à émettre un 


avis défavorable à la proposition de loi, 
à la discussion 


en s'opposant au passag 
de l'article unique. 

Par conséquent, ceux d’entre vous qui 
sont d'avis 
commission 
diseussion article et émettent, dn 
PE e coup, un avis défavorable au projet 
de loi. 


M. Primet. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Pri. 
met pour expliquer son vote. 


M. Primet. Je pense que notre collège 
de Félice, au nom de la commission de 
l'agriculture, à suffisament manifesté le 
mécontentement des commiissaires devant 
la carence du ministère et de l’administra. 
tion. Cependant, je pense que cette colère 
contre l'administration ne doit pas nous 
entrainer à ne pas voter le texte, 

En effet, il y a tout de même des béné. 
ficiaires de la loi qui vont se trouver for- 
elos parce qu'ils n'auront pas les délais 
suffisants, et nous allons commettre Kà une 
grande injustice. 

C'est pour éviter une telle injustice et 
pour que cctte loi, qui est toujours re- 
lardée dans son application, probablement 
en raison de son origine communiste 
puisse être appliquée, que le groupe com- 
muniste volera'eontre Les conelusions de 
la commission de l'agriculture, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je vais consulter le Conseil 
conclusions de la commission. 


sur les 


Je suis saisi d'une demande de serul 
présentée par le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 5e 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé 
pouillement du scrutin: 
Nombre de votants........... 313 
Majorité absolue des mem- 
bres composant le Conseil 
de la République.......... 160 


Pour F'adoption.....,. 211 
Contre 102 


sure sens 


Le Conseil de la République a adoplé. 
Conformément à l'article 57 du règiè 
ment, acte est donné de ce que l'avis € 
donné à la majorité ahsolue des membres 
composant le Conseil de la République. 


ds ei 


EXTENSION À CERTAINS DEPARTEMENTS DES 
DISPOSITIONS DE LA LOI DU 24 OCTOBRÉ 
1946 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jou appelle 
la discussion du projet de loi, adopté BE 
l'Assemblée nationele, étendant aux ® 
artements de Ja Guadeloupe, °* A 
Etre française, de Ja Martinique €, 
la Réunion, les dispositions de AUS 
24 octobre 1946, portant réorganisanen 7", 
contentieux de la sécurité social  s 
mutualité sociale agricole. (N° 0%. 
1949.) 


‘adopter les conelusions de h 
da rer au passage à h 
de ? 
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\vant d'ouvrir la discussion générale, je 
:. juire connaître au Conseil de la Répu- 


dois 
plique 
a mmissaires du Gouvernement, pour 
* M. le ministre du travail et de la 
gécuril sociale : 

y. Pierre Laroque, maître des requêtes 
n conseil d'Etat, directeur général de la 
cteurité sociale ; 

M, Jean Rosenwald, chef adjoint du ca- 
jinet du ministre du travail et de la séeu- 
pité SOCIALE. ; : 

acte est donné de ces communications. 

pans la discussion générale, la parole est 
: me le rapporteur de la commission du 


‘ 


wvail et de la sécurité sociale. 


ac L' 
assisté I 


Mme Devaud, rapporleur de la commis- 
“on du travail et de la sécurité sociale. 
Ves chers collègues, je m'excuse d’abord 
de ne pas vous avoir présenté un rapport 
imprimé. Je m'excuse particulièrement au- 
pres des élus d'outre-mer qui auraient cer- 
tünement voulu disposer d’un document 
&rit, Is me le pardonneront puisque j'ai 
présenté le rapport à votre commission du 
travail au début de cet après-midi. 

Le projet qui vous est soumis &ujour- 
d'hui a pour but d'étendre aux départe- 
ments d'outre-mer les dispositions de la 
loi du 24 octobre 1946 réorganisant les 
contentieux de la sécurité sociale et la 
mutualité sociale agricole, 

L'objet de cette loi était de donner à 
tous les bénéficiaires de la sécurité sociale 
les varanties d’une application exacte des 
textes à l'aide d'une juridiction simple, 
yapide et gratuite. 

Les litiges relatifs à l'application des dif- 
férentes législations de la sécurité sociale 
relevaient, jusqu'alors, de multiples juri- 
dctions, Depuis la loi du 24 octobre 1946, 
qui a pris effet au {* janvier 1947, il y 
un seul contentieux pour 
ile la sécurité sociale, en matière d’as- 
sociales, d'accidents du travail et 

familiales, sauf quelques 
eeptons figurant à l’article 1° de Ja loi 
1 23 octobre 1946. Sa structure et les rè- 
sde procédure sant communes aux dif- 
mimes, qu'il s'agisse du régime 
géril, des régimes spéciaux ou du ré- 


ericole. 


] h 
éSOTIMAIS 


urancec 


tatinr 
} D'estations 


le texte de Ja loi du 24 octobre 
5, l'innovation essentielle est certaine- 
stitution, au titre H, d’une 

élure gracieuse préalable 
toute procedure proprement dite et 
minue considérablement le nombre 


mé, la loi du 24 octobre 1946 
l'intervention préalable d’une 
ion de quatre membres dont deux 
ément choisis dans la même caté- 
1e Je réclamant, et qui examine 
nations formulées contre une 
juelconque des organismes de 
JC ile. 
vient Ja procédure de première 
i commission de première ins- 
uprend un président, qui est le 
“ent du tribunal civil assisté de deux 
EUrS, Jun représentant les 
et un autre représentant les tra- 
assesseurs élant 
par le magistrat sur désignation 
“tl'sallons les plus représentatives 


iries, ces 


l'appel, une commission d'appel 
“ see de la même manière que la 
4 Son précédente, mais le président 
je, 7 Onseiller à la cour et le nombre 
.. Sesseurs est de quatre an lieu de 


“VU t 


\EUX pour chaque catégorie). 


que j'ai reçu de M. le président du 
| des décrets nommant, en qualité 


instituée } 





em- |; 


| 
| 
| 


| des 


En ce qui concerne la procédure, les par- 
ties peuvent comparaître personnellement 
ou se faire représenter par un mandataire. 
Les charges de-la défense sont supportées 
par les caisses de sécurité sociale, la procé- 
dure est gratuite et sans frais. 

Tel est l'essentiel du contenu de la loi 
du 24 octobre 1946. 

Je me permettrai de faire une remarque 
rapide en ce qui concerne l'application 
de cette loi à la métropole. N’est-il pas in- 


justifié ou critiquable d’instituer sans 
cesse de nouvelles juridictions d’excep- 


tion ? La France possède une organisation 
judiciaire, même des tribunaux adminis- 
tratifs. Qu’il me soit permis de demander 
s’il ne serait pas possible d'envisager une 
procédure souple, rapide et gratuite, mais 
dans le cadre du droit commun. 

J'ai entendu parler tout à l'heure, sur 
ces hanes, de justice populaire. Je pense 
qu'en France, 1! y a tout de même une 
justice et qu’il serait utile que les magis- 
trats connaissent des litiges d'ordre social. 
Je note cependant que les présidents des 
commisiosns de première instance et d’ap- 
pel sont des magistrals. 

L’échevinage est une excellente insti- 
tution, qui jouit, en général, des faveurs 
du public. Faire une extension trop large 
de ce mécanisme juridictionnel risque de 
rendre indispensable une réforme d'en- 
sembie de notre actuelle administration. 
Je me demande aussi — et c’est là une 
difficulté spécifique — dans quelles con- 
ditions on pourra étendre, d’une manière 
particulièrement efficace, une telle institu- 
tion à nos départements d’outre-mer. 

Quoi qu'il en soit, en dehors de cette 
remarque d'ordre générai qui concerne 
l'application de la loi en métropole, et 
je souligne, eu passant, que les représen- 
tants du ministère du travail notent vo- 
lontiers les excellents résultats de la loi 
du 24 octobre 1946 sans toutefois indiquer 
pour quelles raisons exactes les litiges ont 
diminué. 

Quiltant done ce thème genéral, j'en- 
visagerai l'application de la loi du 24 oe.- 
tobre 1946 aux départements d'outre-mer. 

Votre commission a conclu à ladoption 
du texte qui vous est soumis en faisant 
luutefois quelques réserves que je vais 
immédiatement vous signaler. 

D'abord, dans sa forme, le texte prévoit 
que les dispositions de la loi du 24 octobre 
1946 seront appliquées aux nouveaux dé- 
partements, mais que ces adaptations se- 
rout réalisées par décret rendu sur rapport 
de différents ministres. Le fait de prévoir, 
dans la loi, que l'application du texte <era 
réglée par décret n'a pas grande significa- 
tion. Ou les modalités sont particulières, 
et il me semble que le législateur devrait 
en être saisi, ou il n’y a pas de modalités 
partieulières, et alors sans doute ce texte 
est-il inutile. 

Quant au contenu même de la loi, il 
n'est pas sûr que la procédure du règle- 
ment par décret soit souhaitable, car les 
problème<, au fond, sont différents ici et 
là. 

Certaines solutions particulières aux 
territoires d'outre-mer auraient pu inter 
venir en Ce qui.concerne la qualité et le 
mode de désignation assesseurs, Ja 
composition des commissions, la justifica- 
ion du développement excessif de juridie- 
tions d'exception et aussi la fixité du siège 
commissions. Peut-être serait-il plus 


des 


utile d'instifuer. dans ces départements, 
des commissions ilioérantes, car les com- 


munications y sont souveni malaisétes et 
réciamagts auront quelques difficultés 
oindre le siège des commissions, 


les 
à 1 





Sous ces réserves, étant donné la por- 
tée limitée de ce texte, votre commission 
du travail vous invite à l’adopter. 


J2 pense toutefois qu’on attribue à ce 
projet une valeur surtout symbolique, es- 
pérant mettre un peu de baume sur le 
cœur des populations d'outre-mer qui at- 
tendent depuis trop longtemps l'applica- 
lion du régime de sécurité sociale, 


Légiférer par morceaux n'est pas ur 
procédé heureux et je crains que la pré- 
sente disposition ne produise nullement 
l'effet psychologique escomnté. 


Les populations des départements d'ou- 
tre-mer attendent des réformes plus subs- 
tantielles, que ce soit en matière de presta- 
tions rualadie ou de prestations familiales, 
et elles n'ont pas un grand souci de lor- 
ganisation du contentieux d'une sécurité 
sociaie qui n'existe pratiquement pas. (Ap- 
plaudissement: à droile, à gauche er au 
cent'e.) 


Fa le président. La parole est à M. Lo- 
gcon. 


M. Lodéon. Mesdames, messieurs, ce 
n'est pas la représentation de ces départe- 
ments d'outre-mer qui s’associera à une 
mesure contre l'application de la sécurité 


sociale que tous ses mandants ont ré- 
clamée, 
Tout à Flheure, l'excellent rapporteur 


Mme Devaud disait que le texte soumis à 
vos délibérations avait un effet psycholo- 
gique et symbolique. J'ai bien peur que 
ce ne soit un texte de contradiction. 

En eflet, l’assimiiation a été faite pré- 
cisément contre les décrets. Et voici que, 
non seulement ces décrets ne sont pas 
abandonnés pour l'applicatior du texte de 
la sécurité sociale et de son contentieux, 
mais encore le texte proposé stipule que 
les adaptations seront réalisées par dé- 
crets rendus sur le rapport du ministre du 
travail et de la sécurité sociaie, du mi- 
nistre de l’agriculture, du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

Notre excellent rapporteur ajoutait: ou 
bien il y a une diversité dans les moda!i- 


tés, et 1l faut en saisir le Parlement, ou 
bien il n'v à pas de différences, et ce 
texte est inutile Je dis même: ce texte 


va à l'encontre de l'assimilation. parce que 
le contertieux doit suivre l'application de 
la sécurité sociale, H est logique d'admet- 
tre qu'il n'y a- de différend que lorsque 
liastitution fonctionne. 

des 


l'a 


Or, quelle est Ja situation actuelle 
départements d'outre-mer ? On vous 
souvent dit et notre devoir de le rC- 
peter. Ainsi, sans un protocole de la pré- 
lecture, les fonctionnaires seraient obligés 
de payer ieurs frais de maladie. Je connais 
un greffier qui est tombé accidentellement 
ui cours d'ur ‘ransport judiciaire et sur 
la solde duquel des retenues sont opérées 
par la trésorerie du Feu paver 


avances qu'on lui avait fa 


es 


pour les 


itrs 

Voici, contradietion qui 

que chacun d'entre 
l'installation de la 
1 


» 1 : 
16S Ge partements 


istailisée, la 
est donnée au vœu 
nous expruine ici, 
sécurité sociale 
d'ouire-mer. 


de 


dans 


Je ne cite pus d'autre exen,ple. 1 est 
tout de même curieux que le contentieux 
instase par petits paquets, comme le di- 
Salt ? tt excellemment Mme bDevaud, el 
que l'essentiel de la sécurité sociale ne 
s'installe pas dans ces départements d’eu- 
tre-mer. 


C'est pourquoi, avec ce texte, je prie ins 
tamiment toutes les autorités ministériel 
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les chargées de donuer leur avis et de dé- 


créter, en fuil la législation, de faire 
vite. 
Nous avons, sur la sécurité sociale aux 


Autilles, des rapports qui ne sont pas tous 
connus, et il est déjà difficile de s'en- 
tendre quand on fait partie d'un: même 
commission ; à plus forte raison quand on 
fait partie .e ministères différents. 

lee sorte que je crains que ce ne soit 
un retard apporlé à la législation de Ia 
sécurité sociale, et je dermande à MM. Îles 
rainistres de s'en occuper instamment pour 
apporter un apaisement à ces populations 
de là-bas, qu'on à promis d'élever à la 
dignité de citoyens français, dans l'heu- 
reuse politique d'une France humaine el 
généreuse. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite. 


M. le président. La parole est à M. le rni- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 


M. Pierre Ségelle, sinistre du lravail rl 
de da sécurité socrale, Cette loi a tout 
d'abord pour but une unification adminis- 
trative, comme Mme le rapporteur la 
exposé tout à l'heure. 

Elle a voulu, en sus, apporter un 
ment d'humanité à l'élément judic 
fui existait auparavant. 

Auparavant — le rapporteur l'a rappelé 

existait déjà une organisation conten- 
mais, eu vér té, c'était les {tribu- 
naux de droit commun qui S'en OCCuU- 
paient, Il y avait donc des magistrats qui 


S occupaient ae Ces {( 


élé- 
jaire 


tieuise, 


de législation ou- 
vrière, 
Cette loi va pr rraettre d' ncorporei au 
tribunal, à côté du juge, un élément ou- 
er, un élément patronal qui sauront dé- 
tendre les intérêts des parties, 


On ne peut pas se plaindre que ce tri- 


bunal soit transformé en tribunal pari- 
taire. Nous aurons là un élément d'humä- 
aité que l'on ne connaît pas dans les 


droit Commun. 
l'efficacité et la ra- 
résultant de la rapidité. 
Les contestations étaient autrefois fort 
longues à juger. moi-même vu de 
nombreux procès qui mettaient des années 
à «boutir pour des litiges presque insi- 
gnifiants. Avec la loi nouvelle le conten- 
tieux permet en France et permettra dans 
les départements d'outre-mer d'aboutir 
très rapidement, en quelques semaines, en 
quelques mois au maximum. Il faudra 


juridictions dé 
Nous 


dite, 


dl1SSI 


aurons 
l'efficacité 


J'ai 


deux ou trois mois, dans les ças les plus 
Graves, mais, daus les commissions régio- 
aales nous aboutirons trés rapidement, 


-omme en France, 

C'est tout de même un gage üe 
qu'il ne faut pas négliger. 

C'est également une juridiction entière- 
ment gratuite. Précédemment, pour les as- 
surances sociales, la juridiction était gra- 
tuite; pour les allocations familiales, elle 
ae l'était pas et pour les accidents du tra- 
vail l'assistance judiciaire était de droit. 

À l'heure actuelle plus de ces complica- 
Tout ce qui concernera la sécurité 
sociale sous ses différentes formes sera 
gratuit. Les résultats, en effet, ont été 
satisfaisants dans la métropole, Je ne crois 
pas que ce soit à cause d’une indulgence 
exagérée des nouveaux juges; je crois, au 

ontraire, que les assesseurs ont laissé le 
juge juger comme il fallait, mais ils ont 
introduit l'élément d'humanité «dont je 
parlais tout à l'heure. C'est surtout ectte 
simplicité de la juridiction nouvelle qui a 
établi son efficacité et qui a fait que les 
litiges non seulement n'augmentent pas 
mais sont en diminution et se règlent infi- 
niment plus vite qu'auparavant, 


Late 
T { d 
TaPIuite 


tons, 








L'adaptation qui est réciamée par le dé- 
cret peut paraître étrange ; pourtant il n’en 
est rien. Certes, on peut d'abord envisager 
— comme Mme le rapporteur l’a fait tout 
à l'heure — la difficulté de trouver des 
éléments techniquement capables de ser- 
vir d’'assesseurs aux juges. Moi qui, comme 
Mme le rapporteur, suis allé aux Antilles 
— tout au moins dans trois de ces dé- 
partements d'outre-mer — je crois que, 
vraiment, les éléments que nous avons 
rencontrés, tant du côté syndical que du 
côté patronal, étaient vraiment aptes à se 
livrer à une discussion aussi approfondie 
que celles qu'on peut avoir en France. 
Nous avons rencontré là-bas des éléments 
syndicaux parfaitement informés et <a- 
pables de défendre leur cause. 


Mme Eboué. Je 


vous en remerc€e pour 
ceux, monsieur le 


ministre, 


M. le ministre. C'est exact, et je crois 
que personne ne protestera contre cette 
affirmation. Les membres de la commis- 
sion d'enquête ont pu en juger. 

D'autre part, je dis que l'adaptation est 
nécessaire pour d'autres raisons, Par 
exemple, la Réunion, où nous ne sommes 
pas allés, présente un problème particu- 
lier. Elle ne fait pas partie du groupe des 
départements d'outre-mer, elle est, en 
quelque sorte, isolée dans l'Océan Indien, 
dans un territoire géographiquement dit- 
férent, Là, la caisse régionale se con- 
fondra avec les caisses départementales, 
ce qui veut dire qu'ici nous aurons une 
juridiction qui sera forcément adaptée au 
terrain et différente de celle que l’on ren- 


contre dans les Antilles du groupe de 
l'Atlantique. 
Vous m'avez demandé pourquoi nous 


avons voulu une loi pour quelque chose 
qui paraît presque insignifiant. En effet, 
cette loi, dont je pensais qu'elle me sou- 
lèverait pas de discussions, paraît régler 
un très aus détail. Mais c’est qu'elle 
concerne l'aspect judiciaire de la question 
de la sécurité sociale, Or, en matière ne 
claire, il faut toujours une loi pour chan- 
ger le régime, ce qui explique le contre- 
seing du garde des sceaux, qui doit donner 
son accord à cette juridiction nouvelle 
qui modifie les modes de juridiction an- 
ciens. 

Je pense qu'il ne faut pas critiquer cette 
loi. I est certain 3 var aurait préféré la 
voir arriver à son heure, c’est-à-dire une 
fois la sécurité sociale établie. On a dit, 
quelquefois avec raison, il faut le recon- 
naître, que la sécurité sociale en France 
avait paru lourde, parce qu’elle avait été 
élablie d’un seul coup. C'était comme un 
énorme monument bâti en une seule fois. 
N'aurait-il pas mieux valu procéder par 
étapes? Celle étape, nous n'avons pas 
voulu qu'elle précède dans le temps 
l'application de la sécurité sociale dans 
les départements d'outre-mer, Mais il se 
trouve qu'elle se réalise la première, avant 
l'application elle-même. Je ne peux que 
m'en réjouir. Ainsi, quand l'application 
viendra à son heure, à ce moment-là nous 
n’aurons aucune difficulté du côté de la 
juridiction si celle-ci est établie préala- 
blement. 

Je pense donc que la valeur de cette 
loi n'est pas purement psychologique, 
mais qu'elle a une portée pratique extré- 
mement importante. Il faut que cela 
existe. Je crois que tous les arguments 
que l’on pourrait trouver, par exemple 
sur les éléments techniques, ou sur le fait 
que cette loi précède la loi principale elle- 
même, l'application de la sécurité sociale, 
tous ces arguments consisteraient, contrai- 
rement à ce que l’on a dit tout à l'heure, 
à critiquer l'assimilation elle-même, Je 





F7 
crois que, au contraire, il faut que tous 
les éléments de la sécurité sociale soie 
absolument sermblables dans les départ. 
ments d'outre-mer à ce qu'ils sont dans k 
métropole. 

Je signale à ce sujet qu'on s'est étonné 
du contreseing du ministre de l'agricu. 
ture. Là encore, il y à un régime différens 
dans les départements d'oüutre-mer, Duise 
que le régime de la sécurité sociale s'ap 
pliquera aussi bien aux agricuewrs 
qu'aux industriels. On a assez réchmé 
l'unification des deux régimes dans k 
métropole pour qu'on puisse se féliciter 
de voir qu? l'on a réalisé ce progrès dà 
le début de l'application de la Loi dans le 
territoires d'outre-mer. 

M. Lodéon nous a signalé un malher. 
reux accident du travail qui ne serait pas 
couvert par la loi. Pourtant, les accident 
du travail sont déjà régis par la vieilk 
loi de 1898, qui a cessé d’avoir cours e 
France à partir du moment où la sécu 
rité sociale a pris en charge les accidents 
du travail. Je rappelle que la loi de 188 
existe toujours dans les département 
d'outre-mer et qu'elle continuera à v étre 
appliquée jusqu'à ce qu'un jouy elle goi 
remplaçée — je souhaite que ce soit k 
plus rapidement possible — par la sécu 
rité sociale, D'ailleurs quand nous étions 
passés aux Antilles, nous avions demand 
aux fonctionnaires qui étaient venus nos 
voir de s'unir pour constituer des mr 
luelles et devancer l'application même & 
la loi. Nous avions pensé ru les mi 
tuelles pouvaient, dans les départemenk 
d'outre-mer, remplir le rôle complémer 
taire qu'elles ont rempli en France et qu 
les fonctionnaires pouvaient procéder in: 
médiatemernt à la création de mutuel 
de fonctionnaires, Cela s’est fait à la Mur 
tinique, et je sais que ces mutuelles font 
tionnent, Je ne sais pas si, dans les autr#s 
départements, les pourparlers ont about, 
Si ce n'est pas le cas, je souhaite quis 
aboutissent le plus vite possible, Je cms 
qu'il faut surtout souhaiter que cette li, 
non seulement celle qui concerne le co 
tentieux, mais celle qui vise l'applicat0 
de la sécurité sociale dans les départ 
ments d'outre-mer, aboutisse très vile & 
soit très vite appliquée. 

C'est une loi qui, en France, a soul 
bien des critiques, Mais je répète ce QE 
j'ai toujours dit et pensé: la sécuriis S* 
ciale, c'est tout de même un progres lu 
main incontestable. 

Jde souhaite par conséquent que n05 1 
partements d'outre-mer bénéficient ® 
cette loi le plus rapidement possible & 
LP” soit fait un pas non seulemer 
dans ce qu'on a appelé l'assimilato 
mais dans l'unification de tous les ter: 
toires français, car il doit y avoir un $t® 
régime partout où flotte le drapeau 
çais. La sécurité sociale qui est appui 
actueliement en France doit être 
quée au plus vite dans les déparleme®” 
d'outre-mer et je demande au COnsée © 
la République de bien vouloir afcép” 
ce texte qui n'est qu’une des phases 
l'application, mais qui ne manquer À 
de faciliter l'application quand (°°, 
arrivera enfin, (Applaudissements On 
tre et à gauche.) 









| 
} 


M, Patient. Je demande la par" 


M. le président. La parole est 4 \. P 
tient. 
vertus 


M, Patient, Quelles que soient les Guy 
des textes qui nous sont SOUMIS, _ no 
nais ne s'en apercevront pas, pOur 
ple raison qu'en Guyane la sécur ; 
ciale elle-même n'est pas appliqué 
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ux ans les caisses ramassent M. Vauthier. Bienheureuscs les Antilles, Je termine par où j'ai commencé. Lors 
mais personne n'est mumi de la ! qui ont bénéficié du passage de cette mis- | que nous sommes dans cette attenie, Jors- 


«ccurité sociale dans mon dépar- 


: Hien plus. ceux qui, auparavant, 
ont du régime de l'hospitalisätion 
; hénéficient plus, puisque nous 
ù lépartement et que c’est la sé- 
F ue qui -doit se substituer au 
l'h mes ee 

Il + \omalie er e plus grande. 
] d'É naires qui viennent de France, 
‘ assujetl is. à la séél urilé sociale 
él t leur carte, quand is arrivent 
; lépartement de la Guvane, ils 
à plus de cette sécurité s0- 
ci 

D :, le contentienx qu'on installe 

pas sa raison d'être: il n'v aura 
pus € üignant ni de contestation à ré- 
der D i<que personne ne bénéficie de la 
munte sociale dans mon département. 

{npleud era à gauche el au cen- 
tre 


Mme le rapporteur. Je demande pa- 


La parole est à Mme le 


i 


M. le président. 


ane le rapporteur. Je voulais remercier 


\! nunistre de es déclarations. Nous 
vons d l'ailleurs aujourd'hui le plaisir 
d'avoir. eur ce banc, à Ja fois le mimistre 
et le rapporteur de la loi à l'Assemblée 
nitionalc, Nous nous félicitons de cette 
heureuse coïncidence. 


iser un point: vous avez dit 


Je VEUX pl ti 


pas vuter le texte serait, en 
quelqu sorte, s'opposer aux Inesures 
dasamiation. Votre commission dun tra- 
va vité le Conseil de la République, 
en adoptant le projet, à un geste essentiel- 
lement symbolique. Nous ne voulons nous 


opposer, en aucune manière, à l'assimila- 
| ‘intérêt mème d'une « assimi- 
le exactement comprise ; 11 était per- 


lus, snon recommandé, d'apporter quel- 
eserves eur l'opportunilé et le con- 
| ucine de la décision à intervenir. 


M. Symphor. Je demande la parole. 


Sym- 


M. le president. La parole est à M. 


Un 
‘Juston, 


simple mot. Je prends 
très élégante d'ail- 
l'intéressante intervention de 
stre du travail, Celui-ci revient 
Mar! ique. U à fait un be _. VOVage 
lointaines et en à rapport 
une impression très favo- 
un excellent sou- 
ompatrioles de Ja Martinique 
signalé combien avaient entouré 
sire du travail, qui élait 
l'Assemblée nationale, 
el de svanpathie. C'est ce que 
il rappeier. 


M. Symphor. 


o!} 


& |IPe 


Î \ à lLulSSst AUSSI 
ils 
| , 
aus 


LAAT € 


intervention en disant 
haltalt que la sécurité sociale soit 
au plus vite, dans les départe- 


le-mert 


Il it soi 


- Ph LHC, 


mon taur, qu'il est au 
nt et que cela dépeud unique- 
_(Sourtres.) Ce n'est donc pas 
le UN Soubhat qu'il doit terminer son 
“ 1, M par une promesse de 
est en sen pouveilr pou] 
urité sociude, à laquelle 
noms de ministres de ln 
“YpOIE, horte au moins ke sien dans les 
Ta IlS d'outre-mer. (Applaudisse- 
LE el au centre.) 


? 
qua ie 

M. ! 

Me La 


41 
il Ce qui 
iüé ja loi de 


ICS 


sé 


est à 


président. parole 





Sion à laquelle on -a fait allusion dans 


cette Assemblée! La Péumion, elle, mes 
chers coflègues, a été laissée complèle- 
ment en: üehors. C'est peut-être ‘parce 


qu'elle est trop loin, parce que, d'embée 


elle a été assimitée à un département et 
qu'on. estime qu'elle n'a pas besom de 
quai que ce soit. Mais j'ai: constaté qui 


lui-même faisait une diffé- 
rence entre ces départements qu'il plarait 
dans le groupe de FAtlantique et ce cepar- 
tement de la Réunion qui a le malheur dt 
sæ trouver dans l'o“éan Indien 


A cette occasion, ét au sujet des mu- 
tuelles de fonctionnaires, j'ai entehdu M. le 
ministre du travail dire qu'à la he 3 
ji existait une ee 1e le de fon eo S 
ma's qu'il ne SaVä t pas si, à la Ré on. 
pareille iestitution avait été établie. Or. 
je me permets de rappeler à M. le minictre 
les termes d'une circulaire du & avril +949 
émanänt du miristère des finances et dans 


M. le ininistre 


laquelle Le rministre s'exprime aim: « Je 
rappelle que, par lettre du 25 juin 19%48 
adressée au ministère de l'intérieur, mon 


prédécesseur estimait que la solution de 
celte question — sécurité sociale — Jui pa- 
raissait devoir être cherchée dans la cons- 
litution de sociétés mutualistes q jui bénéli- 
cieraient de subventians de l'Etat et pour- 
raient servir des prestations analogues à 
celles de la sécurité sotiale. Je paris € 
entièrement, cette manière de voir et je 
suis tout dispzsé à exarminer l'ai ide finan- 
cière qui pourrait être apportée à de telles 
mutnelies de foncuonnaires. Je ne puis 


qu'inviter les administrations à hâter cette 
création ». line: 4 n fait, l'administration 
réumonniise à été invitée à hâter cette 
création et un projet de statuts d'une 
mutuelle de fonctionnaires a été adressé 


au ministére du travail et au ministère de 
Sr gpa On allend toujours que «es sta- 
tuts soient approuvés, On altend toujours 
la subvention de démarrage. 

Vous concevrez, 
qu'il m'est 


mesdumes, messieurs, 
assez pémble d'entendre M. 


Î a 


uwinistre du travail, à qui le projet a été 
adressé, dire ici: je me sais pas si à la 
téumion on à fait quelque chose, 

Je me veux pas me faire le défenseur 
plus parti ulier des fonctionnaires. mais Je 


me permets de dire, en employant une for 


iuie concise: tout est à l'avenant. 

Nous demandons qu'une fois pour {outes 
on prenne en considéralon la voix de e« 
département d'outre-mer qui s appelle la 
Réunion. Mans certains cas il a évidem 
ment une situation un pea particulière. 
C'est ainsi qu'en ce qui concerne ke <tatut 
du fermage et du métavage, dant on par- 
lait tout à l'heure, il existe la Réuimon 
quelque chose, et nous mous en féhicitons 


OFuonnhanee ae dé: eme 1947 


puisqu'uné 
je bail 


U] ga luse colonat partiaire. 
| Mais nous avons hien besoin de voir 
aboutir les réformes dont on discute 

et de les voir appliquer d ur facon nuan 
"Ce Te 1s notre dé] pa! tement. Nous ne som- 
mes pas de ceux qui souh ent une as 
milation totale. intégrale. absolue, comm 
in l'a dit. C'est un <logan qu'on emplote 
un peu trop souvent. Ne nous envovez } 
vos textes, sur lesquels ici même vous 
n'ètes pas d'accord. Ne nous donnez pas 
d'occasions supplémentaires de nous di- 
viser, mais, de grâce, pensez que ces vieil- 
lés colonies, qui d'ailleurs étaient de 
vieilles provinces françaises avant d'être 
de vieilles colonies françaises, que ces 
nouveaux départements attendent avec im- 


patience Les mesures de bienveillance, les 
mesures de progrès sotial que vous in 


dvez 


1 roluises, 








que des projets sont envoyés aux IBiMS- 


tères compétents, de grâce, qu'en ne nous 
dise pas: nous me Savons même pas Si 
que Ique chose à été fait dans ce nouveau 


département de ka Réunion. la wdlisse- 


ments 


A 


Mme Eboué, Je demnuce la np 


M. le président. 1x parole est à 
\ L1C Ebo 1e, 

Mme Eñoué. Monsieur le ministre, vous 
IVEZ rlé de la Réumion et de Marti! 
hiqgie. Vous avez dit que VOUS ré sax T0 Al 
Eas si, à la Réumion et à la Gusbetonpes 
H Y avait queique chose de fat. Je vou- 
drais vou< demander si vous êtes passé par 
là Guadeloupe, car vous n'en avez pas 
parie, el si VOUS avez entendu les dokeuine 
ces, uutart des fonctionnaires £gu ke joue 
péens que des fonchionunaires métropolés 
tains. 

Je voudrais vous signaler un cas qui 
VOUS Jirouvera combien mous sommes 
inquiets sur la lenteur de la mise en route 
de la sécurité sociale, chez mous 


On nous à envové des préfets. Nouce nous 
en félicitons, depuis, ei je m'en tiens 


au plan électoral, par exemple, nous n'en 


Car, 


avons tiré que des avantages. Mais je 
veux vous citer le cas d'un fonctionnaire 
métropolitain qui était là-bas avec sa 
femme. Celle-ci est tombée gravement 
malade. Ne pouvant être opérée à la Guad 
deloupe, elle a dû être envovée en France. 
Eh leu! ce fonctionnaire est obligé de 
payer, alors que, e'il se trouvait en ser- 
vice dans la métropole, il jouirait du bémé- 
fice de la écurité sociale, 

Que pensez-vous faire, monsieur le mi- 
histre, pour rég ler ce cas an goissant ? 

Vous avez dit, en terminant, que vous 
souhaitiez voir la sécurité so iale insliuree 
le plus rapidement possible dans nos nous 
veaux départements. J'aimerais beaucoug 


vous entendre soulig "net ce « 


plus; 


rapidement possible » ne signifie pas en, 
ore deux ans à attendre, car nous sommes 
véritablement 14S. Pays APpiautdtis Sen, 
ue “its 


M. le président. La par est % 
M lt Im tre. 
a hé ministre. Je ne peux pas répondre 
zves ta nl AUX Questions qui Mt té 
| ù pal Jre sin ple ment à M. Vaus 
i à et oT 1 pp \bation de la 
soclet lis t à 
té mutuah dont f a parlé, qu il 
est impossible de dire si cette apgrobas 
ete À pe slt o1 
no } ] S € 1 N & r -… 
Li 6 : 
‘ à 
\t : P- | €] | 1à 
pr nl est etard. 
D nn géruk | ; 
« ss = sttue | > «à >, t e 
tal Seuls les fon S l 
Lit ie cette ffaire 
M cité Ta Martinique et non la Gua- 
D Mnie Ehoué me par 4 le 
l'ai fait parce que je SalS Q eétle mile 
iueile + tonne à la Martinique et que 
] iSnort che . tionne à la Guad: pe, 
© ner urs pas exciusivement de 
mon resenrt, ds je sais, -personnelire 
ment, qu'à la Martinique, cette mutrelig 
est formée et qu'à la Gua deloupe <a créa- 
hor ect retardée du fait qu'on n'A pas 


tro ivé des locaux pour héberger Xe direc- 
ur, errvoyé par la métropole, et le con 
<eil Ad'admimstration, qui à été él sur 


place, 


te 
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Mme Eboué, Ce n'est pas une raison, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre. I! faut tout de même que 
nous construisions pour loger la caisse ou 
que nous trouvions un local. 


Mme Ehoué. Quand on a installé Ia com- 
mission des Caraïbes, on avait affecté des 
locaux à cet organisme. 


M. le ministre, Jusqu'ici il n’a pas eu de 
Jocaux affectés à la caisse. Je suis obligé 
de Je constater. 

Mme Ebouéëé. Nous le regrettons, 

M. le ministre. Pour les fonctionnaires, 
il y a un texte qui règle cette question des 
services; on peut s'y reporter. 

Je voudrais terminer simplement en di- 
sant que l'assimilation, c’est bien dans les 
textes qu'il faut la rechercher, Car dans 
les cœurs et dans les esprits, il y a long- 
temps qu'elle est faite. Vouloir assimiler 
ces vieilles provinces de France que sont 
les quatre départements d'outre-mer serait 
un leurre; il y a longtemps qu’ils sont 
assimilés et qu'il n’y à aucune différence 
entre les citoyens de ce département et 
ceux de la métropole. 

Je répète qu'il faut chercher l’assimila- 
tion dans les textes et c'est ce que je vous 
demande de faire aujourd'hui en votant 
ce projet de loi. (Applaudissementts.) 


M. le président, Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de Ia République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 


{Le Conseil décide de passer ü la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle un que : 

Article unique. Les dispositions de 
la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 por- 
tant réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale et de la mutualité sociale 
agricole sont étendues aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, sous 
réserve des adaptätions nécessitées par 
l'organisation particulière de la sécurité 
sociale dans ces départements. Ces adapta- 
tions seront réalisées par décret rendu sur 
Je rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre des finances et des affai- 
res économiques, et du garde des sceaux, 
ministre de la justice. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


-Je mets aux voix l'avis sur le projet de 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


i 


ET pes 


DEMANDE D'AGREMENT DES SOCIETES 
COOPERATIVES AGRICOLES 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi, 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
que la commission de l'agriculture a de- 
mandé la ciscussion immédiate de la pro- 
posilion de loi déposée devant 12 Conseil 
de la République, et adoptée par l'Assem- 


blée nationale, tendant à proroger les dé- 
imnartis aux 


Jais actuellement sociétés 





coopératives agricoles pour le dépôt de 
leur demande d'agrément et la mise à 
jour de leurs statuts 

Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le 
Conseil de la République à statuer sur la 
procédure de discussion immédiae, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans Ja discussion générale, la paroie 
est à M. Dulin, président et rapporteur de 
la commission de l’agriculture. 


M. Dulin, président et rapporteur de la 
commission de l'agriculture, Mesdames, 
messieurs, le 22 février 1948, j'ai dépusé 
sur ie bureau de celte Assemblée une pro- 
position de loi portant statut de la coopé- 
ralive agricole. 

Nous sommes maintenant presque en 
1950 et l’Assemblée nationale n'a pas eu 
encore le temps d'en discuter, On a re- 
proché longtemps à l'ancien Sénat de gar- 
der les textes dans ses cartons — cest 
maintenant le cas de l'Assemblée souve- 
raine, (Saurires.) C’est pour ceia que l'an- 
née dernière, j'ai demandé une prolonga- 
tion de délai pour l'agrément des coopéra- 
tives. 

Je n'ai pas besoin de souligner les in- 
convénients que cela représente pour les 
coopératives agricoles lorsqu'elles deman- 
dent des prêts à la caisse nationale de 
crédit agricole ou au crédit foncier, Pour 
obtenir ces prêts, il faut que les statuts 
soient en conformité avec la loi. Or, ils 
nc peuvent pas l'être, puisque la loi est 
toujours en suspens. 

C'est pour remédier une deuxième fois 
à cet inconvénient que je vous demande 
de prolonger le délai jusqu'au 31 décem- 
bre 1950, espérant que l’Assemblée ratio- 
nale aura le temps de voter le statut de 
l'a coopération agricole,  (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est clase. 

Je consulte le Conseil 4e la République 
sur le passage à la discussion des articies 
de Ja proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 

« Art, 49, — L'article 1% de la lai n° 47- 
1677 du 3 septembre 1947, modifié par Ja 
loi n° 49-40 du 12 janvier 1949, est rédigé 
ainsi qu'il suit: 

« Le premier alinéa de l’article 55 de 
l'ordonnance n° 45-2323 du 12 octobre 19%5 
est modifié comme suil: 

« Les sociétés coopératives igricoles et 
leurs unions déjà agréées à la late de pro- 
mulgation de la présente ordonnance doi- 
vent au plus tard le 931 décernibre. 1950 
mettre leurs statuts respectifs en concor- 
dance avec les dispositions de celte der 
nière et soumettre les statuts ainsi 1modi- 
fiés au comité d'agrément compétent ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix Farticle 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — L'article 2 
de la loi n° 47-1677 du 3 septembre 1947, 
modifié par la loi n° 49-40 du 12 janvier 
1949, est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et 
leurs unions régulièrement constituées 





er ba 
antérieurement au 17 octobre 1946 et non 
encore agréées, doivent présenter leur da. 
mande d'agrément au plus tarl le 31 ji 
cemibre 1950 », (Adopté.) 
Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 
(Le Conseil de la République à adopté) 


— 18 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Avant de donner con. 
naissance au Conseil de la République de 
l'ordre du jour de la prochaine séance, 
je lui rappelle qu'il a envisagé, jeudi der. 
nier, de discuter, après les avoir groupées, 
les questions orales avec débat de 
M. Debü-Bridel sur le prix du sucre, de 
M. Omer Capelle sur le prix de la bette. 
rave, de M. Martial Brousse sur la situ 
tion économique de l’ensemble de l'agri. 
culture française et de M. André Dulin a 
la politique agricole du Gouvernement, 





L'article 90 du règlement nous faisant 
l'obligation d'organiser les débats sur Les 


‘questions orales, la conférence des prési. 


dents de jeudi prochain, à quatorze heures 
trente, se saisira de cette question. 

Je prie les présidents de groupes d'ip 
porter à la conférence des présidents ke 
nom des orateurs. 


L'ordre du jour de notre prochui 
séance publique, qui aura lieu jeudi 
Chain, 22 décembre 1949, à quinze heures 
et demie, scrait donc le suivent: 


Discussion des conclusions du rapport 
du 2° bureau sur les opérations élecl 
rales du territoire du Gabon, 2° secton 
(élection de M Gondjout en remplacement 
de M. Anghiley, décédé (M. Bataille, rap 
porteur); 

Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence relatif à la prorogation de cer 
tains baux de locaux ou d'immeubles 4 
usage commercial, industriel où ar! 
(n° 890, année 1949, M. Carcassonne 
porteur); 

Discussion de Ja proposition de 
adoptée par l'Assemblée nationile, 
déciaration d’urgence, tendant à prorogu 
les dispositions de l’article 2 de lordorr 
nance du 2 novembre 1945 relatives au 
caisses d'épargne fonctionnant S le 
départements du Bas-Rhin, du Haut-R 
et de la Moselle. (N° 893, année Î 


Discussion de Ja proposition 
adoptée par l'Assemblée natioi 
dant à refuser l’homologat'on dl 
sion votée par l'assemblée algérienne ?° 
cours de sa session ordinaire « Fier 
mars 1949, portant restriction à !1 
gation résultant de l'extension à PAU 
de la loi n° 48-2009 du 31 décembre PP 
concernant certains locaux à ust2e ! 
mercial, industnel ou artisanal. (N° 
et 864, année 1949. — M. Valle, NM 
teur); 


Discussion de la propositior 
adoptée par l’Assemblée mationaie ! 
à refuser l'homologation de 
votée par l'assemblée ,algérienn: CO 
de sa session extraordinaire de 77 
1919 étendant à l'Algérie les ds 
de fond de la loi du {4% seplempie | 
réglant les rapports entre bailleurs fe 
cataires ou occupants de locaux Nes 1 
tion ou à usage professionner 
et 865, année 1949, — M. Vale, Pi 
teur); 


i 


de 
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ssion de la proposition de résolu- 
MM. Monichon et Restat, tendant 
le Gouvernement à prendre ton- 
ures consécutives aux incendies de 
. jes Landes de Gascogne pour assu- 
l'exploitation rapide et 
incendiés; à prendre toutes dis- 
ns pour protéger efficacement ces 
lans l'avenir et assurer la recons- 
de la forêt afin d'éviter l'exode des 


Fécoulement 





1949, M. Restat, 


«sion de la proposition de resolu- 
\IM. Durand-Réville, Robert Aubhé, 
v. Mme Crémieux et M. Julien-Gau- 
lant à inviter le Gouvernement à | 

radiodiffusion 


nd-Réville, rapporteur et n° 886, 


\ pas d'opposition ?.…. 
lie du jour est ainsi réglé. 


ne demande la parole ?… 


dir-huit heures 


ur du service de la sténographie 
Conseil de la République, 
DE LA MORANDIÈRE, 





rendu in extenso de la séance 
jeudi 13 décembre 1949. 


l'ofliciel du 16 décembre 1949.) 


iNS LE COMMERCE INTERNATIONAL 


% colonne, 1®@ alinéa: 





Au lieu de: « à prendre toutes mesu- 


mettre tout en œuvre... », 


idoption de la proposition de 
de M. René Depreux, rétablir le 


\ commission propese de rédiger ainsi 
de la résolution: 


1e comprometlie par aucune 
prématurée Faptitude de la pro- 


Ya pas d'opposition 
résolution est ainsi intitulée. » 


F EE PR CO RE EEE FES TEE 


EÉSTIONS ORALES 


A LA PRESIDENCE 








— Tout sénateur qui désire poser 
Gourerneiment 


teite au prési t du Conseil de lt 


« Les questions orales doivent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
tmnputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés: sous réserve de 
ce qui est dit à l'article 87 ci-dessous, elles 
ne peuvent étre posées que par un seul 
sénateur. 


« Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au fur et à mêsure de leur dépôt 


« Art. 85. — Le Conseil de la République té 
Serve chaque mois une séance pour les ques- 
lions orales posées par application de L'arti- 
cle Sa. En outre, cinq d'entre elles sont ins- 
crites, d'office, et dans l'ordre de leur insCrip- 
tion au rôle, en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour 
d'une séance que les questions déposées huit 
jours au moins avant cette séance. 

« Art. 86. — Le président appelle les ques 
tions dans l'ordre de leur inscriplion au rôle 
Après en avoir rappelé Les termes, il donne la 


parole au mimstre. 
« L'auteur de la question, ou l'un de ses 
collèques désigné par lui pour le suppléer, 


veut seul répondre au munistre ; it doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé pat 
le terle de sa question: ces explications ne 


peuvent -ercéder cinq minutes 
« Si l'auteur de la question ou Son Sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 


séance publique, la question est reportée d'oj- 
fice à la suite du role 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reporlée à l'ordre du jour de la 
plus prochaine séance au 
doivent être appelées des questions orales 


cours de laquelle 


a 


95. — 20 décembre 1919. M. Jacques 
Debü-Bridelt demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° s'il et exact que 
des promesses qui n'ont élé suivies d'aucun 
réalisation, ont élé faites aux musiciens de: 
théâtres ]vriques nationaux dont les revend 
cations sembient au premier abord Kgilimes, 
motivant la-grève actuelle si préjudiciable à 
la renommée de Paris; 2° quel est le montant 


annuel des traitements des must'iens à 


l'Opéra et de l'Opéra C ni te, toutes indem 
nités comprises, dans un budget qui con 
preni une subvention de 622 millions et près 
de 200 millions de re‘etles 

. _—— D E— ns doptis 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 20 DECEMBRE 19:9 
Application des articles 82 et 83 du règle 
| ment ainsi CONÇUS. 
« Art. 82. Tout Sénateur qui désire poser 


une question écrile au Gouternement en 
remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le 
nement 


comnuniqué Au Gourer- 


écrites doivent étre 
| mairement redigées et ne contenir 
unputation d'ordre personnel à l'égard & 
tiers noinmement désignés, elles ne peurent 
être posces que par un Seui sénateur et à un 
seul ministre, » 


« Les questions 


su In- 


uucune 


« Art. S3 — Les riles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publication, tes 
réponses des ministres doivent ég«lement y 
être publiées. 


questions ce 


« Les ministres ont tautelois la faculté de 
déclarer par écnt que l'intérêt public leur 
| anterdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ius réclament un délai supmémentaire pour 
rassembter des éléments de leur réponse: ce 
délar supplémentaire ne peut exc 
Lois, 


éder un 












« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prevus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des 
questions orales à la date de cette demande 
de Contrersiton. » 





Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 

\pplicaïion du règlement 
de la ] 


ps] 


1 Conseil 
République.) 


Présidence du conseil. 


Nos 587 Jules Gasser; 601 Jacques Debû- 
Bridel: 715 Geoïfroy de Montlalermbert; 1078 Cas 
mille Héline. 

Agriculture. 

Nos 039 Robert Le Guyon ; 1iu% Maurice 

Walker. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Nos 920 Raymond Dronne:; 973 Gaston Cha- 
zelte: 974 Fernand Verdeille 
Education nationale. 
Nos 54 Pierre de La Gontrie: 982 Charles 
Nauve: 


Finances et affaires économiques. 


N°s 231 Jacques-Destrée:; 520 Bernard Lafay? 


7061 Charles Cros : S10 André D lin : 1158 René 
Depreux 

Nos 76 Marcel Léger: 208 Max Mathieu: 
74 Henri Rochereau; 28S Jean-Yves Chapa- 
ain; 300 Pierre Vilter; 429 Pierre de La Gone 
trie : 111 Léon Jozeau-Mar:gné : joe) Luc 
Durand-Réville: 490 Charles-Cros 197 Jean 


SAnt-CVF : D59 


\ Debré : 59 
Boudet : 615 René 


Michel Pierre 
Depreux ; 616 René Depreux: 


619 Pierre de Félice; 652 Arthur Marchant; 
6N2 Maurice Pic: 69% André Lilaise: 6)5 Mau- 
rice Pic; 696 Paul Robert: 721 Jacques Ga- 
doin: 7934 Pierre Couinaud 197 Paul Baraltgin ; 
719$ Mamadou Dia: S4l René Cotyx; 852 Henri 
Rochereau: 813 Jacque Gadoin: SS83 Pierre 
Boudet: S90 Pierre Boudet: S91 Jacques Ga- 
doin; S98S Alex Roubert: 849 Gabriel Tellier; 
90 Claudius Delorme: 935 Albert Denvers; 
953 Jean Saint-Cyr, %88 René Cassagne; 
99 Robert Chevaiier: 991 ‘oger bDuchet; 
095 Yves Jaouen: 199 André  Lassagne;: 
1007 Arthur Marchant iGOS Paul Piales; 
19016 Maurice Walker; 1082 Panl PBaratgin: 
1083 Luc Purand-Réville : 1085 Georges Pernat: 
119% Jean Riatorana: 1106 René Cotv: 1107 Jean 
Geoffroy: 1109 André Lassagne 1112 Alfred 
We stpha 
Affaires économiques. 

Nos 99 Luc Durand-Réville; 111: André 

Die (lie hr l 
France d'outre-mer. 

Nos 4117 Rapha Saller i11S Raphaël 

Sallet 
Justice. 
Nos {0934 Abel-Durand 1093 Camille Héljine. 


Reconstruction et urbanisme. 


Nos 1046 Albert Denvers: 1091 Roger Carcas 
sonne; 1100 Jean Bertaud; 1121 Pierre Boudet, 
Santé publique et populatien. 

Nos 41055 Hippolyte Masson; 1097 Edgag 


Tailhades; 1122 Joseph-Mame Leccia, 


Travail et sécurité sociale. 


1963 Gaston Chazette : 
1U6S Bernard Lafay ; 1125 


1067 Bernard 


Gaision Cha 
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montré d'ex “ellen es aplitudes; et demande 
PRESIDENCE DU CONSEIL qu pres mesures il compte prendre pour remé- 
| dier à une sed fâcheuse situation et pour 
M. Henri Mau- | cite r de décevoir et. décourager des 


1265. » décembre 1919 

















| sujets 
poif ex) | M. le repe du conseil «ile | [ui seront lélile de deinain 
[# : 11 Hire 1alior [ra o-al | 
s 1114 SOIT [ ours € qui le moment est 
ü ilure frarçaise de S'as<urer 
bu po si n tuajeure sur le marché jun | FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
pt COIREETIE S || à 01 U des nat 110 pré | 
urreredhe CP SE RS ENS EE 2) décembre 1919. M. Marcel 
6 de inÇals es 1 | Plaisant expose à M, le ministre des f:nances 
ee ps PO CT it | et des affaires économiques qu'un propric- 
 écts ble then A so cale. var Fu tort as | ire agricole exploitant, avaht souscrit sa 
a va nie . 16. P r | déclaration de revenus, conformément à la 
Sroupements industriels particuliers de très | 122 @u 31 juilet 4959, indiquant à Ja fois le 
M Ds mn lu Ar Dr de Le lre de s s bét fives fixés forfailairement 
mo me 0es nés ES ntes À Par la loi, et e 10 re ranchetnents 
qui ; sous | ione d la libéra- | “quels il à droit l 3 et 4) el de- 
Mon à et par là risquent de porter nande si ce contribuab'e peut être laxé par 
Æ : oductio vi | rdle iminéd at, sur lesdits bénéfices, sauf 
fraricaise exnortatrice* 1 nelle que les Gou- | P2ur iui la faculté de solliciter, après Ja mise 
dernem francais font sens cèsse état de | ©. recouvrement, le bénéfice des délaxes 
| DD dd ce présente notre pro- | vues, sous fo me d'un dégrèvement qui 
ducti \a ane franca devise- ‘avait être ACCOrdé da S un dé ai impt 6 vi- 
0: mn ju ne défendent pas assez fer- sible, ou si lé rôle peut êlre établi qu’ après 
mement dans les mévociations commerciales xamen des avantages demandés, chiffrés et 
Je pos expo lion de ns et Spiritueux; el justifiés 
gerard | est exact que la balance com- oc Éd: 
The! | | o-alemande actuelle présente 
un déséquilibre préjudiciable à des échanges à PRET A st 
Comimmercis Hiaux: expose que FAllema 1269. -U di CHUTÉ 1949. M. Auguste 
one au débloqué plus de 100 millions di Pinton exh0e à M. le ministre des finances 
flolia au bénéfice de In France tandis que | êt des afiaires économiques que _ CO \formé- 
hotre administration n'aurait à ce jour déblo- | aux dispositions de l'article 23 du code 
qué que 4 | 6 million: le dollars et at | ÿ ral des impôts di S nor moditiés par 
tribu . da ; re de ’ cré- | la rélor ne fiscale), ne peuvent bénéficier du 
û 10 ou 13 millions de dollars de licen:t £une spécial, prevu en faveur des arlLsans 
au 6e, nm ot | assimilés, que les façonniers et artisa 8 
quoi débiteurs. dans u position €ifficil | lisant d'autre con urs que celui de leur 
10 S 1 ocia sS étant dot ut HiOtS 1é pere [t n eHlalts € petiis-( 
Î ) l'Allem ( le | Î q COR pa et d'un apprenti de 
pro | n «| acha Tri si elle ! S « dix-hu in, régulièrement lé pa 
} {r i t nmltr'epa t } le | Co 1 d appli sage Gans les condi 
plu i S pri lic rappelle ontin 115 prévues À t l cles 4% 2 et 3 du 
Q l ‘ (| jer 4 Cu l i\g1l que depuis q le 
SO! en « er vil { \ de la «vo é à € fixée à l'âge de 
‘ I i inlétene jualorze ans, Jes arlisans fiscaux des profes- 
cli inde et indirectement pré] | = s comportant une durée d'apprenlissäge 
r: | ! d'autres marchés d'exporta- | de Cinq années profession du livre pat 
Uon tels q | U. S. A. l'occupation amé- | exemple) se trouvent dans l'alternative sui 
» \ Ü nelttänt de il | ou perdre leur -qual d'ar! ISADS fis- 
breux Arn de fi leur éducation dans | Caux eur apprenti avant, à partir de Ja 
Ua pbavs e et d'y prendre l'habitude du | qu ème anné?, pagsé 1 âge de dix-huit ans) 
vi | à tou- | ou bien ne plus faire &'apprentis, ce qui au- 
€ Wement notre vilivullure | une fächeuse répercussion sur la main- 
| d'u re de Ja profession: et demande si, 
| lans Île cas d'un apprentissage de cinq an- 
| nées, il ne peut être admis de dérogation à 
DEFENSE NATIONALE | l'âge de dix-huit ans, puisque la scolarité 
loire dure jusqu'à qualorze ans. 


1266. 0) décemi 1919 M. André Dulin 








dernand M. le munistre de la défense natio- | 
2? ar dr à “hs mme adiu. | 1276, — 20 décembre 1919 M. André 
E uudtie 2: nue à la re. | Plait demande à M. le miristre des finances 
{ lire 111 reoso { is à Ï re c c x 
te 1050 en annlivalion de Ja | et des’ affaires économiques si les  arlrsans 
re * UP , sl oitiers, travail ant avec des machinés, doi- 
loi du 25 août 190, après 24 ang 41 mois et | : te - RC RRNEE  Atrane “las sitio Mi S 
19 | { © es mililaires ef tifs aveg | PCNTL CUS, CONSUNCESS RME S ns -11 
une | ) m t 24 jours | ix régis par l’article 23 du code des ‘impôts 
1 Ori il «it ? 4115 9. M0 { 2 { Hi à £, 
[Cl ni l | con) t Î | (} Cpreun- | ' 
l LRU | 21 l LRU | | I | 
{ | À pl] in d ŒEIT ine | 
Le Le penei sa INDUSTRIE ET COMMERCE 


efl fs e inplication d parûs a R de la | 1271. 0) décembre 1949 M. dacques 


loi 1065 est sou \ icle 09 4 Bo:srond denrinde à M, le ministre de l'in- 
Ja loi d eptembt 948 sur ‘lo |. dustrie et du commerce =) n'y aurait pas 
d'une pension  d'anciennet ivec un trail plus grand intérêt pour Îles linances pu 
pr) d ii publique bliques à ce que tous les organismes et grou- 


! [l | hr 


| pements visés par le décret-loi du 12’ noverm- 
| bre 1938 et le’ décret au 29 septembre 1959 
| entrent dans le cadre Mgai qui leur est assi- 





EDUCATION NATIONALE s de façon à évi- 


er toules les éVasions fiscales que provoque 


1267. lécemt 1919 M. Henri Cor- | ke foncliionnemenut de ces’ organismes en 
dier 0\ > M. le ministre de l'éducation | marge de Ia loi, ei sil se préoccupe de celle 
nationale je cas d'un candidat recu à l'exa- | ‘<lion au moment où l'on cherche à aug 
men des bourses nation ales et qué 1PSs parents menter le s ressources tn aetaires, jui signale 
tablant légilimem®nt sur l’attribulion d'imé que la même qu a été posée le 8 fé- 
bourse, ant fait entrersüau Ivete: qu ceux-ci vrier 14949 à M. :e ministre des finances et 
n'ont e onnaissance que vers là inovem- les affaires économiques (sous Te no 287) 


bre et ce, sur réclamalion de leur part 

d'une décision ministérielle -qui n'a accordé 
aucune bourse pour le motif : 
flsants »: que ces parents se trouvent devant 
de graves difficultés pour paver Île trimestre 
seolaire 64 dans 1} impossibilité dec daissor leu 


fils continucr à études pour lesquellés i 


kquel à répondu le 29 novembre 1949 que 
celle queslion élait de la compétence du 
ministre de l'industrie et du rommerce; el 
ose espérer que ce dernier méêttra mains de 
lemps à lui réponare où à le renvoyer éven- 
lubilement à un autre ministère, 


qui a 


crédits insut- 


INTERIEUR 


1272. — 20 décembre 1919 — M. Jacques 
Gadoin expose à M, te ministre de l'intérieur 
que les communes pouvaient légitimement 
compter, comme minimum de recettes 


! ? : pa- 
ranli pour 1949, sur une somme égale au 
produit de la taxe supprimée, augmenté de la 


subvention d'équilibre, cette dernière majoré 

de 10 p. 100 (débals parlementaires du Conseil 
de Ia République du 31 décembre 4948 
p. 2331); qu'une certaine partie de la taxe 
locale corres pondant aux ventes effectivement 
réalisées en 1918 n'a été encaissée qu'en 1949 
par suile de retards imputables à l'adminis. 
tration des contributions indirectes: et de. 
mande. dans ces conditions, si le minimum 
de recelies garanti ne doit pas s’eptendre 

ce qui semblerait logique — des sommes en- 
caisses aussi bien en 1938 qu'en 1919 el qui 
correspondent aux ventes réalisées en 1918 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1273. — 20 décembre 1949, — M, Aïtbert Den. 
vers iemaixie à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme si, dans l'article 4er 
20, C, de la li no 48-1438 du 25 septembre 
1918 modifiant l’article 4, 20, de la li 
n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dom. 
mages de guerre, il convient d'interpréter le 
terine « Sinistré » comme désignant l'en. 
semble des proprictaires indivis d'une indi 
vision, ou des copropriétaires d’un immeuble 
sinistré en copropriété, ou, au contraire, cha 
cun des membres de cette indivision ou de 
cette copropriété: en d'autres termes, si le 
plafond de 3 millions est applicable quel que 
soit le nombre des copropriétaires où si, à 
contraire, il est applicable à chacun d'eux 
pris individuellement: et remarque que cette 
première inlerprélation semblerait étre alors 
en controdiction avec l'esprit de la loi don 
en son article 1, qui proclame l'égalité de 
tous les Français devant les charges résultant 


de la guerre, 


1274. 20 décembre 1949 M. Roger Menu 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de Iuürbanisme qu'un propriélaire, à 
Reims, avait jusqu'ici logé et rétribué une 
concierge pour l'entretien: d'un imm: 


collectif; qu'il a l'intention actuellement & 
se décharger des frais que Jui occasionne } 
maintien de cette concierge, qu'il désire pour 


ce faire, louer sa Joge à ladite concierge 


deviendrait ainsi sa locataire, qu'il prélem 
ensuile que les autres Jocataires reprenne 
cette .ex-concicrge comme femme de ménage 
à frais communs pour l'entretien et le ser- 
vice de l'’unmeuble; que cette prétention $ 
résoud en fail en une augmentalhion des 
loyers de l'immeuble; rappelle également 
paragraphe 6 de l'annexe 1 au décret n° #- 
iSSt du 10 décembre 1948. relative aux co 
lions de classement des locaux: €! demaätni 
1» si cette manière de lournef la loi æst 
cite; 2° dans l'affirmaltive si elle ne 
pas une cause de modification du classement 
de l'immeuble. 


1275. 3) décembre 1949. — M. dames 
Sclafer demande à M, le ministre de la ps 
construction et de l'urbanisme si <a T0 
à la q iestion no 822 du 23 juin 1949 eut! 
la même dans le cas où, dans un Hnmeu 
mis en société, Ja répartition des &ppil" 
ments entre les sociélaires a été Ja & _ 
tenir compte des différences de silua n ( 
ces appartements et les prix calculés UM 
ment d'après les surfaces, tous Îles 1 
res se trouvant ainsi sur un pied de 
la répartition des frais se faisant au no, 
de parts et le défaut d'isolation mg À 
des appartements sous toit se trou‘ 
pensé par l’adjonction d'éléments de cha 
fage supplémentaires: expose que: dans | 
firmative, l'accord des contractnis 


l 


rompu; que le sociétaire, attribuïure qu'il 
appartement sous le toit serait 1esé 
verrait diminuer la valeur vénale 4° * 
priéié puisque pour le méme conot ; 








plus que 5 


ù à droit, à devrai! payer 
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sociétaires et qu'il en serait de mème de la 
valeur locative; et demande, comme il s’agi- 
rait d'une modification des conditions accep- 
{ées par les sociétaires lors de la constitution 
de la société, s’il n’appartiendrait pas alors 
au conseil d'administration de cette société 
de maintenir l'égalité, telle qu'ont entendu 


l'établir les sociétaires. 
—0 02 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


1101. — M. le président du conseil fait “on- 
tre à M, le président du Conseil de la Répu- 
vique qu'un délai lui est nécessaire pour 
Kunir les éléments de sa réponse à celte 
écrite posée le 45 novembre 1949 par 


PIPSEIOTI 
l x pas 
M, Max Flechet. 





EDUCATION NATIONALE 


166, - Mme Suzanne Crémieux appelle l’at- 
‘ention de M, te ministre de l'éducation na- 
tionale sur une réclamation qui lui a été 
adressée par les inspecteurs de l’enseigne- 
ment technique; rappelle que les dispositions 
ont été prises par le Gouvernement pour Ia 
réalisation du cadre unique dans l'éducation 
palionale et de son application à l’ensemble 
des fonctionnaires de l’enseignement; que les 
juspecteurs de l’enseignement technique et 
les inspecteurs primaires ont été exclus de ces 
dispositions; qu’il semble que <e fait cons- 
ütue une anomalie qui devrait être supprimée 
et demande les motifs qui ont incité les ser- 
vies compétents à prononcer cette exclusion. 
Question du 14 juin 1949.) 

Réponse. — Le cadre unique prévu par le 
décret du 8 juillet 1949 en faveur de certaines 
catégories de personnels enseignants à unifié 
Wois cadres (supérieur, norrpal 2 catégorie, 
normal 1e catégorie) qui existaient antérieu- 
rement et dont les titulaires étaient répartis 
sur l'ensemble du territoire. En ce qui con- 
cerne les inspecteurs primaires et leurs homo- 
ges de l’enseignement technique, de Ja 
jeunesse et des sports, les cadres existants 
sont, au contraire, des cadres territoriaux: 
Seine, Seine-et-Oise d’une part, départements 
d'autre part. Le problème n'était donc pas le 
néme et ne pouvait être résolu de la même 
laçon. Il sera remis à l'étude à l’occasion de 
lélablissement des statuts particuliers des 
personnels intéressés, pris en application de 
A loi du 9 octobre 1926 portant siatut gé- 
al des fonctionnaires de l'Etat. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


292, — M. François Schleiter °xp050 à M. le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques la situation d'un commerçant vic- 
ime de spoliations par l’armée allemande qui, 
“acué du lieu où fonctionnait son commerce 
‘! Qui, n'ayant repris ses occupations com- 
trclales que dans le courant de l’année 1942, 
[1 pas produit à l'administration des contri- 
Mons directes le compte d'exploitation et 
“ Juan ie l'année 1940, pour la période cou- 
‘ue du {7 janvier au 145 juin 1940; et lui 
“tnande: {9 si l'indemnité obtenue par ce 
cnmerçant pour reconstitution de stock doii 
er dans les écritures commerciales dé 
lutte d'encaissement:; 20 si cette indemnité 
ils ajouter aux bénéfices normaux et suç- 
Ier. les taxes à la production, taxes Ic- 
U., l'impôt sur les bénéfices indus- 
L commerciaux, l'impôt général sur ie 
done ‘° Si, au contraire, l'indemnité 
—". Pour reconstitution de stock est 
,. Mplée de tous les impôts et taxes. (Ques- 
UM S février 1949) 

éponse. — 40, 20 et 3e L'indemnité de 
jai pi cu tion du stock doit, en principe, pour 
ms ®ment de l'impôt sur le revenu 4es 
SAS physiques ou — selon le cas — de 


iles 
üles, 4 
riels et 


rêven 








l'impôt sur les sociétés (ou, sous le régime 
antérieur au 1 janvier 1949, de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux et, 
éventuellement, de l'impñt général sur le re- 
venu), ètre rattachée aux résuitats de l'exer- 
cice an cours duquel elle est perçue. Tou- 
tefois, si cette indemnité est allouée en vertu 
de la loi du 28 octobre 19%46 sur les dom- 
mages de guerre, elle peut, sous certaines 
conditions, Servir à constituer ou à compléter 
la dotation de la provision de renouvellement 
des stocks dans la limite des indices fixés par 
l'arrêté ministériel du 18 février 1946. Cette 
indemnité n’est pas soumise aux taxes sur le 
chiffre d'affaires. . 


995. — M. Yves Jaouen sisrale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que par lettre du 11 février 1949, 
n° 5124/SN/FINJ3, direction générale de Ja 
sûreté naticnaie, M. le ministre de l’intérieur 
faisait connaître que d’après les renseigne- 
ments qui lui avaient été fournis par les ser- 
vices administratifs compétents, il résultait 
que lPindemnité exceptionnelle de difficulté 
d'existence était due aux agents en congé de 
maladie de longue durée et que c'était par 
erreur qu'elle avait été retenue aux agents 
en cause; signale que le 10 juin 1949, la di- 
rection de la comptabilité publique confirmait 
qu'effectivement l'indemnité exceptionnelle 
de difficultés d'existence était payable à tout 
agent en congé Je maladie de longue durée; 
que malgré ces deux réponses très précises, 
cette indemnité est distraite du traitement de 
nombreux agents se trouvant dans cetle si- 
luation, parce que MM. les trésoriers payeur: 
généraux et ordonnateurs secondaires n’au- 
raient pas reçu les instructions nécessaires; 
et demande à quelle date la liaison indispen- 
sable sera assurée. (Question du 3 neovcernbre 
1949.) 


Réponse, — L'indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence peut êlre attri- 
buée aux agents en congé de maladie, mais 
non aux agents en congé de longue durée. 
Cette décision, prise en raison du caractère 
de l'indemnité pour difficultés exceptionnelle: 
d'existence, indemnité représentalive des 
frais entraïnés par l'oblig tion de résider dans 
une ville sinistrée, a été portée à la connais- 
sance des différents ministères par jinstrue- 
tion n° 129 B/5 du 26 décembre 19% dont 
le texte a été notifié aux trésoriers-payeurs 
généraux par leltre commune n° 2143 G-L/C 
91-81 du 18 mars :%M6, Aucune modification 
à cette réglementation n'est intervenue «e- 
puis cette date. 





997. — M. Francis Le Basser s'znal2 } M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le sort injuste fait aux porteurs d'obli- 
gations françaises, sous le régime de la loi 
de 1867 sur les sociétés, expose que l'article 70 
stipulait « Dans le cas où les sociétés ont 
continué à payer les intérôts ou dividendes 
des actions, obligations ou tous autres titres, 
remboursables par suite d'un tirage au sort, 
elles ne peuvent répéter ces sommes lorsque 
le titre est présenté au remboursement »; que 
par suite si es porteurs n'élaient pas préve- 
nus lorsque leurs obligations étaient amorlies, 
les intérêts encaissés indûmant n’éla'ent pas 
retenus sur le prix, lorsque le titre était pré- 
senté au remboursement; mais que la loi du 
27 octobre 1943, loi, qui a créé la C. C. D. V. T. 
et qui interdit d'amortissement des actions 
par voie de tirage au sort, a supprimé indi- 
reclement cette garantie; que cette dispoai- 
tion a été abrogée par l'article 41 de la loi 
du ?2 juillet 1949, qui a supprimé la C. C. D. 
V, T. mais que le décret n° 49-1105 du minis- 
tère des finances, du 4 août 1939, dans son 
article 3 a maintenu la même possibilité de 
répétition fortement préjudiciable pour les 
obligataires; et demande s'il ne serait pas 
possible soit de prévoir une méthode de pur- 
blicité rapide el complète des obligations 
tirées au sort soit de revenir plus simple- 
ment à la législation antérieure. (Question du 
à novembre 1949.) 


Réponse. — L'interdietion faite aux sociétea 
par article fer de la loi du 27 octobre 1913, 
dont les dispositions ont été reprises par l'ar- 











tcle 3 du décret n° 49-1105 du 4 août 1949, de 
procéder à l'amortissement de leurs actions 
par tirage au sort n’a pas eu pour objet 
d'abroger même indirectement, le principe 
posé par l'arlicle 70 de la loi du %4 juillet 
1867. Elle en a simplement limité le champ 
d'application sans modifier, contrairement à 
ce que semble eroire l'honorable parlemen« 
taire, les règles applicables en ce domairé 
aux porteurs d'obligations, 





1002. — M. Arthur Marchant demorde X 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques ae lui faire connaitre les héné. 
fices résultant des prolongat'ons d'activité de 
fonctionnaires, la loi du 15 février 1916 et le 
décret du 18 décembre 1938 ayant autorisé, en 
effet, le maintien en service des fonctionnai« 
res au delà de la limite d'âge et pratique« 
ment, à présent, jusqu'à soixante-ciny ans; 
demande égaiement s’il est exact que Fécong« 
mie réalisée par l'Etat grâce à ce maintien 
en fonctions, soit de 1 milliard 59 millions. 
(Question du 3% novembre 1149.) 


Réponse, — Les dispositions de la loi du 
15 février 1945 et du décret du 18 décembre 
1948. d'une part, en reeulant de trois ans les 
limites d'âge et, d'autre part, en prévoyané 
une prolongation d'activité de deux ans, en- 
trainent un allégerment sensible de la charge 
de la delte viagère. 11 convient toutefois d'ob- 
server que l'article 21 de la loi du 8 &oûf 
1947 dont l'effet prendra fin le 15 février 1952 
a réduit la portée de la mesure prévue par la 
loi du 15 février 1946 en créant une linite 
d’âge provisoire déterminée de facon à ne 
réaliser que progressivement le relèvemenk 
envisagé, La loi ‘u 13 février 1946 et le de 
cret du 18 décembre 1918 entraîneront, Jors« 
qu'ils produiront leur plein effet, une r#ducs« 
tion des charges de la dette viagère de l'Eta 
de l’ordre de 5 milliards. 





1003. — M. Hippolyte Masson expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° que la loi du 13 juillet 1949, supprés 
mant l'allocation aux vieux à partir du 5 oc 
tobre 1949, les économiquement faibles qui 
en bénéfliciaient seront ou placés dans une des 
quatre organisations nationales suivanies « 
caisse des professions artisanales, caisses des 
professions industrielles et commerciales, cais: 
ses des professions libérales, caisses des pro 
jessions agricoles; ou, s’ils Le rage mot FI 
aucune des activitis professionnelles ci-dessus 
soumis au régime de la loi du {4 juillet 1903 
sur l'assistance aux vieillards, infirmes et hi 
curables:; 2° que seules les trois première: 
caisses sont créées et que la quatrième ne 
l'est pas encore: 3» que le régime de la li 
du 14 juiilet 1905 est moins favorable aux 
vieux que celui institué par la loi du 13 <ep- 
tembre 1936 concernant l'allocation tempo 
raire; 4° qu'il en résuliera, dès lors, que les 
personnes appartenant à ces deux catégoeric:: 
agricoles et assistance aux vieillards, où ne 
recevront plus jusqu'à nouvel ordre d'alloca- 
tion, ou que des secours inférieurs à ceux qui 
déjà étaient insuffisants; demande Fapplica- 
tion immédiate des articles 5 et 6 de la loi 
du 13 juillet 1949. {Owestion du 3 novembre 


1949.) 


Réponse. — Les deux projets de loi prévus 
par les articles 5 et 6 de la loi du 13 juillet 
soulèvent des problèmes extrémement con 
plexes, Hs sont actuellement en cours d'exas 
inen par les divers départements ministériels 
compétents ei seront déposés dans les mot 
dres délais. 

| PEER ARC ee 


1009. — M. Auguste Pinton cxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires éconn- 
miques que les contribuables assujettis au 
prélèvement exceptionnel institué par la loi 
n° 48-39 du 7 janvier 1%48, avaient la faculté 
d'adresser aux commissions paritaires insti- 
tuées par la loi du 12 mars 1948 une demande 
en remise où en modération de leurs imposi- 
tions en vue de les mettre en harmonie avec 
leurs facultés contributives; que la loi no 49- 
320 du 15 avrH 1939 prorogeait jusqu'au 21 mai 
3949 le délai de présentation des demandes: 
qu'il s'avère à l'expérience que nombre de 
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pe amerçants n'ont pas présenté leur Réponse. — Les indemnités viagères dont il f sertion au Journal officiel ou, du mois 
demande de remise en modération dans Iles | s'agit n'ont aucun caractère alimentaire et , 


délais x lus ou encore dans les formes pres- 
riles par la loi du 12 mars 198 (certains 
ignorance des textes 
toujours 
permet- 


« 
n'ont agi ainsi que par 
et d'autres parce espéralen! 
Cr | 

{rs 


| ( litions économiques leur 


qu'ils 
| 





ira le s’acquilter de l'impôt mis à leur 
charg qu'aujourd'hui, ces commerçants re- 
coivent des avertissements d’avoir à payer 
dans les délais Jes pl brefs les sommes mi- 
ses à leur charge et pour lesquelles il n’a 
été [a icune demande de remise en mmodé- 
raliu que le recouvrement de impôt 
uxi el venant à; laugmentlatiorr des 
patent 1 se présentant &au moment ou, 
var appli es dispositions du décret de 
réfori Î le du 9 décembre 498, les conliri- 


versef en novembre les 
cotisations comprises 
es roles relalifs à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, apporte dans les tré- 
d'un très grand nombre de petits 
commerçants des perturbations aux consé- 


buahles auront à 


deluix 


terres des 
1 


soreries 


quences uésastreuses; et demande quelles 
mesure l envisage pour permettre aux com- 
Juercants qui n'ont pas adressé leur demande 


de remise en modération soit dans les délais 
voulus, soit dans les formes prescrites. de 
régulariser leur situation et d'échapper ainsi 
aux exigences du recouvrement dont ils sont 
Question du 3 novem- 


l 


pres ciment l'objet 


üre 19:9 


Conformément aux dispositions 
de l'arlicle 9 bis de la loi n° 48-30 du 7 jan- 
er 1948, complétée par les lois des 42 mars 
948 et 15 avril 1%9, les demandes soumises 
à la juridiction gracieuse en matière de pré- 
èvement exceplionnel de lutte contre lin- 
doivent éêlre présentées jusqu'à la fin 
cours duquel le rôle 
a été mis en recouvrement et jusqu'au 51 maj 
19:19 en ce qui rôles mis en 
recouvrement avant le 1er avril 1949. Ces dé- 
Jais t été portés à la connaissance des inté- 


Î 
{ 


\ 
1 
} 
} 


lation, 


: 1 sol) nu 
du mois suivant ceis5i au 


concerne 1!les 





ressés pair les journaux de la grande presse 
ë s journaux corporatifs, Comme la 
déchéance est d'ordre public et qu'il n'ap- 
parlienl à aucune autorité administrative de 
relever de la forclusion les demandes présen- 
iées après F’expiration d’un délai fixé par la 
loi, 1 demandes en remise du prélèvement 
produites tardivement ne peuvent qu'être sou- 
Juis=es aux commissions paritaires chargées, 
en définilive, d'y staluer avec des conclusions 
tendant à leur rejet comme irrecevables, Pour 
ce qui est des demandes qui, présentées dans 
] ace “égal ne contiennent pas toutes les 


lud'ralions exigées par la loi, les instructions 
hévces-aires ont été adressées aux serrélaires 
d umissions parilaires pour qu'ils invi- 
intéressé à régulariser lesdites de- 
ütides 





1012. M, Edgar Tailhades expose à M. le 
minisre des finances et des affaires économi- 


ques qu'une société à but désintéressé a un 
siège social dans un café, n'y possède aucun 
local à elle spécialement affecté et aucun 
mobilier; et demande: 19 si cette société peut 


être assujetbüe au payement de la cote mo- 
bilière; 2° en cas d’affirmative, sur quelle 
base l'administration peut baser l'impôt, alors 
qu'il ü'y à payement d'aucune location. 
du 17 septembre 1949.) 

Réponse, — 


téponse négative dès lors que 





le local dont dispose la société ne lui est pas 
atfeclé privativement et n'est pas garni de 
ieuble 

1084. M. Roger Menu demande à M, le 


ministre des finances et des affaires économi- 
ques quel est le montant actuel de l’indem- 
nité viagère allouée en vertu de la loi du 
3 juillet fS81 aux victimes du coup d'Etat 
du ? décembre 1851; et rappelle que l'indem- 
nilé pruniilve élait fixée à 67 F par an; qu'elle 
fut portée à 201 F à compter du 2 avril 1929 
{art. 38 de la loi du 30 mars 1929) et qu’il 
conviendrait vraisemblablement de la reva- 
loriser en harmonie avec les majorations 
accordées depuis aux retraites et pensions, 
d'autant plus que le nombre des bénéficiaires 
doit être extrêmement réduit, (Question du 
8 novembre 1939.) 





constituent de simples récompenses dont la 
revalorisalion ne se justifie donc pas. Au sur- 
plus, il existe un grand nombre d'autres 
pensions de même nature inscrites au Grand 
Livre et la mesure proposée, si elle était 
adoptée, se traduirait donc par une dépense 
importante que les circonstances actuelles ne 
permettent pas d'envisager. 





1086. M. Maurice Pic expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que la loi n° 46-1885 du 22 août 1946 
prévoil que l'allocation de salaire unique 
d'être due lorsque le salaire de la 
femme est supérienr au tiers du salaire de 
base; et demande si une pension proportion- 
nelle allouée suivant le règlement des retrai- 
tes des agents des collectivilés locales peut 
être considérée comme étant un revenu pro- 
fessionnel d'une activité salariée. (Question 
du 8 noveinbre 1919.) 


cesse 


Réponse. — Réponse affirmative. Il convient 
cependant de préciser qu'en vertu du décret 
n° 49-1173 du 13 août 1949 (Journal officiel 
du 23 août) le maintien de l'allocation de sa- 
laire unique est admis lorsque le revenu pro- 
fessionnel de l’un des conjoints n'excède pas 
la moitié du salaire servant de base au cal- 
cul des prestations en vigueur au lieu de 
résidence de la famille, à condition toutefois 
que le ménage assure la charge de trois en- 
fants ou plus. 





1110. — M, Alfred Westphal expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le cas d'un entrepreneur de travaux qui 
utilise le concours de sous traitants, étant 
entendu que l’entrepreneur reste seul respon- 
Sable vis-à-vis du maitre de l'ouvrage; et 
demande si, pour l'assiette de la taxe à la 
production de 4,59 p. 4100 due par l'entre- 
preneur général, il y a lieu d'admettre en 
déduction le méntant des mémoires déjà sou- 
mis à celte taxe chez les sous-traitants et, 
dans la négative, si des mesures de tempéra- 
ment ne lui apparaissent pas nécessaires 
afin d'atténuer les effets de cetle superposi- 
tion de taxes, qui favorise les entreprises in- 
tégrées, (Question du 15 novembre 1949.) 

Réponse, — Aux 
(8 3), 40 et 41 du 
chiffre d'affaires les 


termes des articles 145 
code des taxes sur le 
entrepreneurs de tra- 
vaux <ont imposables sur le montant des 
marchés, mémoires ou factures, Toutefois, 
pour l'assiette de la taxe de 4,50 p. 100, appli- 
cable aux travaux immobiliers, le montant 
des fournitures effectivement grevé de Ja taxe 
de 12,50 p. 100 est déductible. Dans le cas 
d'un entrepreneur principal qui s'adresse à 
un sous-traitant pour l'exéculion de tout ou 
partie d'un lravail déterminé, mais qui de- 
meure seul responsable vis-à-vis du maître 
de l’œuvre, celte déduction porte sur la va- 
leur des fournitures utilisées par le sous-trai- 
tant et des fournitures employées par lui 
dans les travaux dont il a pu se réserver 
l'exécution. Sous cetle réserve, et en l'ab- 
sente de toute disposition prévoyant la dé- 
duction des sommes soumises aux taxes de 
1,90 p. 100, 1 p. 100 et 1,50 p. 109 par le 
sous-traitant, l'entrepreneur principal est re- 
devable des mêmes taxes sur le montant glo- 
bal du mémoire. Ces taxes sont, en eflet, 
cumulatives et s'appliquent, en l'occurence, 
à deux aflaires distinctes. Il n'est pas pos- 
sible, pour des motifs d'ordre fiscal et budgé- 
laire, notamment en raison des risques d’ex- 
tension qu'elle comporterait pour Fensemble 
des prestataires de services, d'envisager une 
modification à ce régime d'imposition. 





1113. — M. Alfred Westphal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques pourquoi les décisions, telles 
que la prorogation en faveur des sociétés 
de capitaux de la période d'application 
du taux réduit prévu en matière de ca- 
pitalisation des provisions pour renouvélle- 
ment des stocks, sont portées à la connais- 
sance des coniribuables par des revues ou 
bullelins privés, sans faire l’objet d'une in- 





dans les publications éditées par les adminis 
trations fiscales, ni mème d'un communique 
ofticiel dans la presse quotidienne, étant 
observé que celle pratique, qui a pour rés. 
tat de conférer une prime aux contribuables 
abonnés auprès des sociétés commerciales de 
documentation, est absolument anormale : 
entraîne un mécontentement Hégilime auprés 
des contribuabies abonnés aux publication 
officielles ou semi-officieïles qui, si elles sont 
surchargées de malières telles que: promo. 
tions, nominalions, etc., dont l'utilité ne 
moins évidente, contiennent, à d'autre: 
égards, de fàâcheuses lacunes. (Question 
12 novembre 1919.) 

Réponse. — La décision prorogeant js 
qu'au 4er janvier 1950 le délai pendant le 
ies sociétés de capitaux devaient, pour hé 
néficier du taux réduit de 8 p. 100 prévu pr 
l’article 9 (dernier alinéa), de la loi no 4047 
du 5% juillet 4949, incorporer à leur capilal ha 
provision pour renouvellement des stocks, 1 
été portée, dès Le 15 octobre 1949, à la con 
naissance des membres du Parlement, gro 
pements et sociétés qui étaient intervenu: 
en faveur de cette prorogation, Elle a fait 
ensuite, l'objet, dans les conditions ha! 
tuelles, d’une publication au Bulletin de k 
direction générale des impôts 
ment) et les abonnés se sont trouvés ainsi 
informés, en temps ulile, de la décision dont 
it s’agit. 


tenremst P 





FRANCE D’OUTRE-MER 


1156. — M. Joseph Digabel expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer «lie ji 
ne 46-199 du 51 décernbre 4948 prévoit e 
son article 9 le payement de délégations de 
sole et de traitement jusqu’au 81 décembr 
1919 aux veuves et aux ayants droit des m 
taires, fonclionnaires et agents rétribués pal 
l'Elat, tués ou disparus au cours d'opération 
dans tes territoires extérieurs de l'Union fra 
çaise; que cet article donne lieu à une I 
terprélalion différente selon que les tués 
disparus appartiennent à l'armée de terre 
à l'armée de mer; qu'en effet, les servites de 
la marine, sous le timbre « Centre admin 
{ralif des payements aux familles, 29, rue de 
Pyramides, à Paris (1) » ont, par Ciruai 
n° 83 du 31 janvier 1949, informé les famille: 
de tués en Indochine qu'elles continuerai 
à percevoir la délégation de solde mensi 
instituée en faveur des veuves et ayants dm 
des militaires, fonctionnaires et agents TT 
bués par l'Elat, tués og disparus au Cour 
d'opérations dans les territoires extérieurs t 
l'Union française et ce, sans que les ami 
intéressées aient à justifier l'âge exi£e pair 
loi du 31 mars 1919; qu'en @e qui CONC°T 
les militaires tués en Indochine appartient 
à l'armée de terre, les ayants droil so! 
vu opposer un refus au bénélice de la 
cle 9 de la loi du 21 décembre 1938, sous pi 
texte qu'ils n’ont pas atteint l'âge requis ] 
la loi du 21 mars 1919, et-demande: 4) 4! 
sont les droits des ascendants en 
de délégation de solde d'office du 
leur fils appartenant à l'armée de 
« Mort pour la France » en Ind 
b) s’il est normal que, jusqu'à ce Jour, 
ascendants n'aient pu bénéficier de la 0% 
gation de solde dans les conditions pre 
par l'article 13 de la loi no 47-242 du 
cembre 1947, dont les dispositions 01! 
prorogées jusqu'au 21 décembre {#41 pi 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 19:°: à 2 
vertu de quelles instructions des ascem 
bénéficiaires d’une délégation de soke ? 
lontaire se sont vu privés de c le-ci, 
compter du premier jour du mois SUN À 
date du décès de leur fs; d) la raison 2 
laquelle les services de la marine JM 
mandater à leurs ressortissants les dk 
tions de solde d'office prévues par mn = 
visée du 31 décembre 41948, alors qu® 7, 


à 
2f 


n 


roit 
avantage est refusé aux ayants dr, 
l'armée de terre remplissant les mére . 
ditions d'âge et de silualion sociaie. (7 


du 24 novembre 1949.) 


Réponse. — a) Le régime des dés 
de solde d'office attribuées aux 4:44 ee 
de militaires de l'armée de terre 4 
en dernier lieu par le décret 71° site 
21 février 1948, dont le texte s'est Su svant 
à celui du décret du 42 novembre 1°#: 
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hjet. Aux termes de celte régle- tructions permettant l'appiication de ces déci- ; Barré (Ienri). Seine. Fournier (Roger), 
dont certaines dispositions, pré- | sions seront adressées aux préfets; 3e l’ano- | Barret (Charles), Puy-de-Dôme. 


le temps de guerre, ent été jus- 


ntenues en faveur des ayants cause 


Indochine, pré- 
loi no 47-2429 
l'articke 9 de 1 a 
décembre 1%8, le paye- 
jékKzation d'office aux asrendants 
re décédé ne peut avoir lieu que 
ent les conditions fixées par l'arti- 
la loi du 31 mars 1919, mo- 
licle 53 de la loi du 9 dé- 
s'ils justifient, en outre, 
une deirnande de pension. 
eurs de noter que la condition 

ux ascendants de miitaires 

r préle en dre à déKgalion d'office 
celie 


| en se rvice en 
l'article 43 de la 
19417, puis pur 





ment identique à exigée 
fants de fonctionnaires civils 
e (Cf. en particuier décret du 


Au surplus, des exceplions favo- 

vues par la joi en ce qui con 
endauts infirmes ou atteints de 
irabies, pour qui l’âge requis se 
ssé, tandis que ne ies inères 


rées de corps Ou non marices, 
\ plusieurs enfant s à charge, au- 


n'est exigée. Enfin, et 
ascendants d’un mili- 
de délégation 


oi d'âäse 
3 az, les 
e peuvent recevoir 


fice qu’en lPabsence de veuve ou 
ppelés, en priorité, à Hhénéficier 
üon; b) les ascendants ne reêm- 


nditions fixées par la régle- 
vigueur rappelée ci-dessus ne 
s bénéficier de déégations 
nt les dispositions des lois 
en faveur des ayants Cause 
servant en Indochine, prorogé le 
ur le temps de guerre, Mais 


er :es règles précéGemment éta- 
déKgation volontaire de solde 
artie une retenue sur la Solde 


Dans ces conditions, le décès de 
e automatiquement ja cessation 
de la délégation volontaire, sauf 
ne Gélégation d'office dans les 
par la rég'ementalion en vigueur. 
on pour laquelle ont é'é révo- 
es délégal ons volonlaires sous- 
ir d’ascendants ne remn:issant 


ins pour prétendre à une délé- 
le d’ ffce : d\ seuls, les militaires 


outre-mer sont 
budget de Ja 
milllaires) et, 
seuls les avants 
res appartenant aux forces 

tre appelés à recevoir 
le d'office sur décisions indi- 
nistre de la France d'outre- 
loutours prises en 
tion en vigueur. 


le terre en service 
crédits du 
mer (dépenses 


nséquenee, 


cr à 


des 


Gi dlieurs 


emen! 


\‘e de mer, la question est de la 
ministre de ja de ce nalio 
d'Etat aux fre. cs armées 


INTERIEUR 


M. Yves daouen d'manle à M. le 


l'intérieur: 1° à quel stade se 
le indices des calégories 
ainsi que Ja revision 

s existantes dans le reclasse 
( instructions permettant 
uesures proposées par le 

des services publics seront 
ins promises par la 

«lt ’in‘érieur, sous-dire 

î n ÿ ‘ns le, déparlemer 
11e, érence 51 FN ST MAP, 
nbre 1919 airessée au 

isant suite à une déli 


ville de 


municinal de ja 
} noTert- 


19 Question du 3 


Les projets d'arrêtés intermi- 

N1 la revision du classemen 

ti de cerlains grades et emplois 
des collectivités locales 

nl l'objet d’un exomen con- 
ternents de Fintérieur et des 
\is du conseil national des 

Us: 29 sitôt cet examen terminé 
enministériels, des ins- 


tr seat 


malie sig 
chevauce 


rédacte 


de l’absen 


position 
en cas 


appartiel 


dier à « 
par Les 
les arréê 


1158. 


ministre de l'intérieur: 


de pré 
c) en { 


le nom 
Î b) hors 
du ?1 


ee he rente ere 





Réponse. — A — Pré 


B. — 
préfectr 
admini: 
{aux : 

a) En 


b) Hors cadre 


€) En 
Ave 


San; 


d ) Dé 


nalée 
hement 
ir et de 


paraît resuller à la fois du 
des échelles indiciaires de 
chef de bureau de mairie et 
*e dans le statut particu:ier de ais- 
s fixant les condilions de classement 





de promotion au grade supérieur. Il 
it aux conseils municinaux de remé- 
le telles lacunes. Ce point sera précisé 
instructions auxquelies donneront lieu 


tés visés pins haut 





INTERIEUR 
— M. Henri Plait demande à M. Île 
{o que! est le nombra 
cts a) en service: b) hors cadres: 
lisponibilité : 20 que! est actue!lement 
bre de préfets: a en service: 
cadres; €) en disponibilité. {Question 
noveinbre 1919.) 


sous- 


fets : 


poste terrilorial...... dés atsenenuos CCR 
rs Cadres 


dissonibililé : 
traitement symb lique 0 8 
AE 0 RSR sévads 9 
L SCFTICE" OOTACRÉ. soc sa eu 23 
151 


Sous-préfets et secrétaires généraux de 
re. Secrétaires généraux d 
tratifs et techniques interdéparicmen- 


poste territorial.......... or 


disponibilité : 


ce ‘railemernt symbolique......... pi 
En crue te RES 15 
Rd ni rabat usnsncescouaoe : D 
, 191 





ANN 


EXES AU PROCÉS-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 20 décembre 1949. 


Sur les 
MM. 
du {a 


l'artic 


1911 sur 


Non 
Mai 


MM. 


Berlioz. 


Biaka Boda. Il 


iorité 


SCRUTIN (N° 214) 


amendements nos 1 reclifié et 2) de 
Biatarana et Primet à l'article unique 
proposihion de loi tendant à modifier 
le 6 de l'ordonnance du 1 décembre 


le statut du fe 


"PR PER 307 
F0 0 ERNEN Résa: 154 


nu qge 


ibre des 


Pour l’adoption..... ire 26 
Core, die us se à uses 
seil de la République 1 pas adopté 


Ont voté pour : 


Franceschi 
Mme Girault. 


didara (Mahamane) 

Calonne (Nestor). Marrane 
Chaintron. Martel (Henry). 
Chevalier (Robert) Molle {Marcel). 
David ‘Léon). Morel {Charles 
Delorme. Mostefaï (El-Hadi) 
Demusois. Peschaud. 
Mlle Dumont (Mireills), | Petit :G< néral). 

Bouches-Cu-Rhône. Piales. 


Mme Pi 


{Yvon 
Dupic 
Dutoit. 


MM. 


I-Dt 
Alric. 
André 


Assaillit. 
(Robert). 


Aubé 


imont 


" : 
ne), seine. 


rime 
Mme Ro he (Marie 
Souquière. 





Ont voté contre : 
Auberger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid 

Bardonnèche (de). 


irand 


(Louis). 





Haute-Marne. 
Bataille 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bène (Jean). 
Bernarc (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bo!ifraud 
BRonnefous 
Bordeneuve. 
Borzeaud 
Boudet 
Bou angé 
Bouquere! 


JOuUr£eoIs 


Jean). 


Pierre). 


ousch. 
Bozzi 

Breton. 
Bretles. 
Br tord 


Mme Brossolelte 
berte Pierre-). 
honte e (Martial). 


Brun Charles). 
Brunet ‘ Louis). 
(.a1 eZ 

Capelle 


Cassagne. 
Cayrou !Î| 
Cha'amon 
Chambriard. 
Chamoeix. 

Chapalain 

Charles Lros,. 
Char!et (Gaston). 
Chatenay 
Chaze 
Chochoy. 
Claireaux. 


rédéric). 








Cordier (Henri) 
Corniglion-Molinier 

G ral). 
Cornu 


Coty (René). 
Couinaud 
Coupigny. 
Courrière 


Crzzano 


Mme (trémieux. 

Darmanti 

Dassaud 

Debré 

Debhuü-! el (J ] 

Mme D bie 

De!a 

De1f 

Deithi 

Denvt 

Depr iX Re } 

Descomps {Paul- 
Emile) 

Mine Dex d 

Dia (M \ 

D n (André) 

Diop (Ousn 16e Soct 

Djama! Ali). 

Doucouré (Amadou) 


François). 
Durand | 
Dur ind 
Duri 
Mme. 
Ehm 
Félice {de 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fléchet. 
Fléury. 
Fouques-Duparc 
Fournier Bén 
Cô! e 4 "Or. 


(Jean) 
Reville. 


Ebo PE 


Raymond) 


| 








Fourrier 
Niger. 
Fraissinette !‘de). 
Franck-Chante. 
Gadoin. 
Laäspara. 


(Gaston), 


Uua;ser. 
Gatuing. 
Gaulle (Pierre de) 


Gal liter Ju er). 
Geoffroy Jean) 
Gia ‘omoni. 

Uiauque 
GubDert 


Go 


Gracia {Lucien de). 
GTravilt Rohber 
Grégory 

Grenier {Je Marie) 
Grima! ‘Mar | 
Grunaidi Jacques), 
Gros (Louis) 
Gustave. 

Hamon (Léo). 


Haurion. 

Hebert. 

ete 

Hoeffel. 

Houc re) 
\acio-Pinta Louis) 
‘ques-Destrée 





121 
| Ja 
Jaouen (Yves) 
: 


‘Z nel, 
ozeau-Marigné. 

Ka b. 

Ka enzaga 

Labrousse Francois) 


Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue !Li 
Lafleur {Henri). 
Lazarrosse. 

La Gontrie !‘de) 
marque 
Lamousse. 
Landry. 
Lasalarié. 
Lassag ne. 
Lassalle-Séré 


ais). 


AUTr ent Tho ivt rey 
Le Basser. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Lécér 

Le Guyon (Robert 
I int. 

Le Léannec 

Le Mail { e) 
Léonetti. 
Fmilien-Lie 11 
Lione!-Pélerin 

| ird 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 

Lengchemi 
Madelin (M 

y Ni: o 

Ua! \t 

Ma r + 

Wan t 

M: v 
Maroger (Je 

larty P € 
Masson (H te) 
Jacques Ma : 
Mat! 1 

Maupeou (de) 
Maupoil (Hi ). 
Maurice (Geor 2 
M'Bod je M jou) 
M litte ‘d 

Menu 

Meric 

Mi V e 
Monichon 

M nta emt de). 
Montulié {1 t de) 
Moutet (M 

M iscatel 1. 

Na 1 

V'J ya \r } 
Novat 

Okala (Char!es\ 

0! y I Jules} 

0 Rai \h Abde!. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 


20 DECEMBRE 1949 





Pygel (Alfred), 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypouflté. 

Pascaud. 

Latenôtre (Francois), 
Aube, 

Potient, 

Paulr. 

Paumelle, 

Pelli he. 

Péridier. 

Pernot (Georges). 

Lrnest Pezet. 

Bic 

Pinton 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Poisson. 

Poutbriand (de) 

Pouget (Jules). 

Pujo!. 

ttabouin, 

Lasius. 

BRandria. 

Razuc, 

Renaud (Joseph). 

Restat 

Béveillaud. 

Yevnouard. 

Œobert (Pau!!. 
iochereau, 

MRogier. 

Rormani, 

Potinat. 

Roubert (Alex\. 

Roux {Ernile). 
iucart (Marc). 

Ruin ’François). 

Fu pied 


Gaïah (Menouar). 


Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Schleiter (Francois). 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Sérrure, 

Siaut. 

Sid-Cura (Chéril. 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif}. 

southon. 

Symphor. 

T'ailhades (Fdgard). 

Tamzali (Adbennour). 

Teisseire, 

Tellier (Gabriel), 

Ternynck. 

Tharyadin. 

Mme Thomce-Patenûtre 
(Jacqueline), Stine- 
el-Oise. 

Torrès (Henrv). 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vañrutlen. 

Varlot. 

Fauthier. 

Verdeille. 

Mine Vialle (Jane). 

Villoutreys (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h, 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Westphal, 

Yver (Michel. 

Zafñimahova. 

Zusey. 





N'ont pas pris part au vote: 


AIM. 
Ba (Oumar). 
Bialtarana. 
Lecacheux. 


Lemaire ent: 
Mäaionga (Jean). 
Raincourt (de). 
Soldani, 


Éxcusés ou absents par congé: 


\IM. 
Benchiba (Abdc! 


kader). 


N'a pas pris 


M. Gaston Monnerville, 


Ge la République, qui 


Estève. 
Grassard. 
Satineau. 





part au vote: 


président du Conseil 
présidait la séance, 


L nombres annon céance avaient 
£lé ac: 
Nombre des volants. ....,...e.0se 09 
Majorité absolue... .....e.se sise: 100 


Pour l'adoption....s.sssrs 2 


CORTE scssrss 


Muis, après vérification, ces nombres ont été 


xectifiés conformémen 
ci-Gessus, 


t à la liste de scrutin 








SCRUTIN 


(N° 215) 


Sur l'avis sur la proposition de loi tendant à 
modifier l'article 6 de l'ordonnance du 4 dé- 


cerñnbre 1944 sur le 


statut du fermage. 


Normbre des votantis........... «… 309 
Majorité absolue des rnernbres 
composant le Conseil de Ja 
RÉDUbIIQUE socsseressseresseree 160 


Pour l'adoption...ee, ss... 308 


République a adopté. 


Ont voté pour: 


Contre sous. 
Le Conseil de la 
\MM. 
Abel-Durand 
Alric 
André (Louis\, 
Assaillit, 
Auhs (Robert), 


Auberger. 

Aubert, 

Avinin 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de 





Barré (Ilenri), Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 

Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud, 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Picrre). 
Boulangé. 
Bouquerel. 
Bourgeois, 
Bousch, 
Bozzi. 
Breton. 
Brettes. 
Brizard. 

Mme Brossoletle (Gil- 
berte Pierre-). 
Brousse {Martial}, 
Brune (Charles), 

Brunet (Louis), 

Calonne (Nestor), 

Canivez, 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Héiène), 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chaintron. 

Chglamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston), 

Chatenay. 

Chazette, 

Chevalier (Rober!). 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier, 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier, 
(Général). 

Corau. 

Coty (René}, 

Couinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon), 

Debré. 

Debüû-Bridel (Jacques), 

Mme Delabie, 

Delalande. 

Delfortrie, 

Delorme. 

Delthil. 

Demusois. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Mme Devaud. 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne, 

Duchet (Roger), 

Dulin. 

Dumas (François) 

Mile Dumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont (Yvonne) 
Seine, 


Dupic. 

Durand-Reville. 

Durieux, 

Dutoit. 

Mme Eboué, 

Ehin. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franceschi, 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gauthier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules, 

Mme Girault. 

Gondjout 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de}, 

Gravier (Robert). 

Grégory. 

Grenier ‘Jean-Marie). 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques), 

Gros (Louis). 

Gustave. 

Haïdara 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Hebert. 

Héline. 

Hsefrel. 

Houcke. 3 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destréc. 

Jaouen (Yves). 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb. 
Kalenzaga. 


Labrousse (Francois). 
Lachomette (de), 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges), 
Lafforgue (Louis), 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Alber!l), 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser, 
Lecacheux. 

Leccia, 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Rober!}, 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude). 
Léonetti. 
Emilien-Lieutand, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise, 

Lodéon, 

Loison. 
Longchambon, 
Madelin (Michel). 
Maire {Georges}. 
Malecot. 

Manent. 





Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean. 
Marrane. 

| Martel (Henri), 
* Marty (Picrre), 


{Mañnamane). 





Masson (Hippolxte). Restat. 

Jacques Masteau, Reveillaud. - 
Mathieu. eg A 
Maupeou (de). Robert (Pau). 
Maupoil (Henri). Mme Roche (Marie) 
Maurice La rt Rochereau, $ 
M'Bodje (Mamadou). | Rogier. 

Menditte (de). Romani, 

Meric. Rotinat. 

Minvieille. Roubert (Alex), 
Molle (Marcel), Roux (Emile), 
Monichon. Rucart (Marc). 
Montalembert (de). Ruin | AFrangois). 
Montullé (Lailiet de). | Rupied, 

Morel (Charles). Saïah (Menouar). 
Mostefaï (El-Hadi). Saint-Cyr. 

Moutet (Marius). Saller. 

Muscatelli. Sarrien, 

Naveau. Schleiter (Francois!, 
N'Joya (Arouna), Schwartz, : 
Novai, Sclater. 

Okala (Charles). Séné. 

Olivier (Jules). Serrure. 

Ou Rabah (Abdel- Siaut, 


madjid). 
Paget (Alfred). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 


Sid-Cara (Chérif), 
Sigué (Nouhourm , 
Sisbane (Chérif). 
Souquière. 


Pascaud. Southon. 
Patenôtre (francois), | Symphor. 

Aube, Tailhade (Edgard), 
Patient. Tamzali (Abdennour), 
Pauly Teisseire. 

Paurmelle. Tellier (Gabriel), 
Pellenc. Ternynck. 

Péridier. Tharradin. 

Pernot (Georges). Mme Thome-Patenûtra 
Peschaud. | (Jacqueline), Seine. 
Petit (Général), et-Oise. 

Ernest Pezet, Torrès (Henrr), 
Piales. Totolehibe. 

Pic. Tucci. 

Pinton. Valle (Jules), 
Pinvidic. Vanrullen. 

Marcel Plaisant. Varlot, 

Plait. Vauthier, 

Poisson. Verdeille, 


Pontbriand (de). 
Pouget (Jules), 


Mme Vialle (Jane. 
Villoutreys (de). 





Primet. Vitter (Pierre), 
Pujol. Vourc'h. 
Rabouin. Voyant. 

Radius. Walker (Maurice) 
Raincourt (de). Westphal. 
Randria, Yver (Michel), 
Razac. Zafimahova, 
Renaud (Joseph). Zussy. 


A voté contre: 


M, Durand (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 
MA. [en (Jean). 


Ba (Oumar). Menu. 
Dubois (René-Emilc}. | Soldani. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Estève. 
Benchiha (Abdel- Grassard. 
kader). Satineau. 





N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Co: 
de la République, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés cu séance 


été de: J 
Nombre des votants....... TUE 
Majorité absolue des mernbr 


composant le Conseil de la 
République ssocsserssneneenenee 


Pour l'adoption... 
Contre sssssosessospessee | 


1,9 
.... 


Mais, après vérification, ces nombres 
rectifiés conformément à la liste « 
ci-dessus. 

© eme} @-@— 
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Diop (Ousmane Sacé}, 
Doucouré (Amadou). 
Mile Dumont (Mi- 
reiile Bouches-du- 
Rhône 
Mine Dum 
{Yvonne , 
Dupic. 
Durieu 


t 


seine. 


uiauque. 
Mme Girault. 
Grégory. 
GriIma: 
Gustave, 
Haïdara (Mahamarne) 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 
Jaouen 
Lafforgue 
Lamarq le 
Lamousse 
Lasalarié. 
Léonetti. 
Ma! 
{arrane, 

Martel (Henri) 
Marty (Pierre). 
Ma:son (Hippolyte) 


Marcel) . 


Yves}. 
(Louis), 
(Albert). 


eécot. 


S'est abstenu 


ion 


| M'Bodije 
Menditlte 
Menu. 

| M2ric 

| Minviel!e. 

| Mostefai 
Moutet 

| Naveatr. 

Ï N Jova 

| Novat. 

| Okala Charles}, 
Paget (Alfred). 

| Paquirissam)ypoulk, 

| Patient. 

| Paulv. 


| À 
| Péridier 


—_—_— 
\amadou}, 


E)-Hadi}, 
(Marius). 


(Arouna), 


Petit Ut néral). 
| Ernest Pezet. 

| Pic. 
| Poisson. 


Primet. 

Pujol. 

| Razac. 

| Mme Ro (Markeÿs 
| Roubert (Alex). 
| Roux (Emile), 
| 


‘he 


| Ruin (François). 
| Siaut. 

| Souquière, 
sceuthon. 
Symphor. 
Tailhade (1 
Vaprullen. 
| Verdeille. 
| Voyant. 
Walker 


Igard}e 


| Maurice}, 


volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Oumar). 
Marlia}). 


Ba 
rousse 
Delorme. 
Dubois (René-Emile). 


| Lemaire 
Malonga 
Montalermbe 
Soldani. 


(Marcel). 
(Jean). 
(de}. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Benchiha 
kadel 


(Abdel]- 


Estève. 
Grassard. 


Satineau 


N'a pas pris part au vote: 


Monner\ 


ille 


président q 
la Cdi 


LEE nsel 
Ce 


AR. gr 
présidait 


Les mbres à és en s£S avaler 
élé à 
\ mbr« des VOTRE tés inde 13 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de !a 
République CRRRTRETTITITIIIIEI SE 160 
Pour l'adoplion....200°7% 21 
BONE sscocsro sec sscspace 302 
Mais. anrès vérification, ces nombre nt ét 
“ti ntemément à la liste de seru 








hf . 
SEEN rt TT. * Te . de , 
CONSEIL: DE ELA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 
— rs ? dé 
pa snt "4 ts ÉÈ 
à : Lafleur (l'enri). | Plait. R 
SCRUTIN (N° 216) Lagarrosse. | Pontbriand (de), 
| RE à { La Gontrie (de), | Pouget (Jules). 
Ç conclusions de la commission. de Fagri- | | Rabouin 
s çur | | 5 
1, utuce tendant à émettre un ‘avis défavo- Le. | Radius. 
1 sur la proposition de doi tendant à | Lassalle-séré | Raincourt (de). 
la loiretatite au cumul des ermloi- | Laurent-Thouverey. | Randria. 3 
ns Uy icoles. Le Basser. | Renan Joseph). 
Lecacheux. | Restal, 
“ombre des volants.............. 305 | Or | dhdrenet 
É ET # & Le »Q nier res | 2 iSADEL CrHUuuurt d 
\falorilt absolne di m nbr & | Léger. | Robert laul). 
Hapesant lé Conseil de la 160 Î Le Guvon (Robert) | Rochereau 
ubiique ‘....:...........4. . | L Rstire ie A ee , 
| Lelani. | Rog'e: 
Pour l'adoplion........... 204 | Le Léannec. | Romani. 
ontre vit nensessssst 0 | Le Maitre (Claude). | Rotina: 
Emilen Lieutaud. | Rucart (Marc). 
j RER St ione!-Péleri :uDied 
Fe ; 1 de-la République a adopté. Lione;-Pélerin. Rupied. 2 
3)» S L px, Liotard. | Saiah (Menouar). 
” c Lijaise. | Saint-Cyr. 
Ont voté pour : Loliéon | Saller 
tnt | Longchambon, Sarrien. 
MM À DUR Madelin (Michel). | Schleiter (François). 
\el-Durand trull. : Maire (Georges). | Schwar!z. 
4 | Depreux (René). prete dl Did jy |'éclater 
Louis) | Mine Devaud, Marchal lens 
q Robert | Pan (Mamadou) Marcilhe + les 
be | : ki ‘ à MarecunAacy, | Serrure 
| Dietheim gt Maroger (Jean). | Sid-Cara (Chérif}). 
Baraig | Djaman (Ali). Jacques Masteau. | Sigué (Nouhoum). 
ki Damarzid. | Doussot (Jean). \jathieir. | Sisbane (Chérif). 
}, Barrel (Lharæs/, | cos | Maupeou (de). | Tamzali (Abdennour). 
Qu: Haute-Marne. | ronné RS | Maupoil (Henri). | Teisseire. 
Pataille. FRUCRET. (ROBE). | Maurice (Georges). | Tellier (Gabrie]). 
| Û 5 | Duiin. Francois) Moule. (Marvel).» \ Ternynck. 
ee TES [eee À pes 28 Le Monichon. | Tharradin. 
den Er | Durand Yet ; | Moatullé (Laillet de). | Mine Thome-Palenûtre 
noirs x] Le ce ct ” | Morel (Charles). | {Jacqueline}, Seine- 
Seine. Bi leañ). | Félice (de) | PRES | et-Oise. 
[ | ‘£eice (ue). Olivier (J iles) Torrès He iTY) 
bo | Fe che. | Ou Rabah (Abdel- |Totolehibe. 
| IPEaUXx, | Fleury , £ | madjid). | Tucci. 
Bolifraud, | Fouques-Duparc. | Pajot (lubert). Valle (Jules). 
taymond). | Fournier (Bénigne), | piseaud | Var'ot 
} lee t | Côte-d'Or. P si ‘tre (Fr ‘6is) \ }1l ; r 
| T'hurrior stan\ | uteHOo Te (Francçeis}, au ‘ 
Borge adoré (Gaston), | Aube, Mme \ le Jane), 
l [ | Nigel. | Paumelle | Villout PUS le) 
ï Traissine! !/ \ } : ALe . =Uye 
- . : [er rar es (de). Pellenc. | Vitter P e | 
| | F ranch Chante. | Pernot (Georges). | Vourv’! 
| pete | Peschaud. | Westphià 
… | Gaspard. | Piales. | Yver (Michel). 
| Charles) | Gasser. , ltafimahon : 
- / = > 4 Sd Pinlon, | Zafimalova. 
| Louis). Gaulle (Pierre de). Pinvidie TUSSY 
\ Gautier (Julie 1Y3 ° : s" EE 
p | Wautel Julien). Marcel Piaisant. Î 
L o | Giacomons. 
{ Frédéri | Gilbert Jules. 
| | Sopolont. Ont voté contre: 
ml | Gouyon (Jean de). | à 
| Gracia (Lucien de). | 
| Gravier (Robert). | MM. |Mme Cardot (Marie- 
( obert |Grenier (Jean-Marie). | A<saillit. | Hélere 
de, | Grimaldi (Jacques). | Auberger. | Chain Yon. 
6 | Gros (Louis). | Aubert. ; | Champeix. 
1 Hebert. | Birdonnèshe (de). | Charles-Cros. 
Lori Èr . | Héline. | Barre (Henri), Seine. | Charlet (Gaston) 
glion-Molirier | HoefTel. | Bène (Jean). Chazette 
| Houcke. | Berlioz. Chochoy 
{ | Ignario-Pinta Louis). ! Biaka Boda. | Clair aux. 
{ | jacques-Destrée. | Boudet (Pire). | Clerc. 
| Jézéquel. | Bo Lange. | Courriere. : 
\ | Jozeau-Marigné. ! Bozzi. | Darmanthé. 
\ | Kalb. | Brettes. | Dassaud. À : 
: M 1X. | Kalenzaga. { Mme | Brossolelle Gil ! David (Lé66n). 
DEN |Labronsse (François). berte Pierre-). | Demusois. 
l lel (Jacques). | Lachomette (de). | Caïonne (Nestor). | Denvers. 
line Delabie. | Lafav (Bernard). | Canivez. Descomps (Pau- 
\ Laffargue (Georges). Carcassonne, | Emile) 
l Cor 
: 
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